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1. Introduction 

 
Le lecteur intéressé cherchera vainement, dans la littérature, une 

présentation exhaustive du rôle du greffier de la Cour. Il ne trouvera pas 
davantage d’indications sur ce que revêt son rôle en tant que secrétaire 
général de la Cour de justice de l’Union européenne, fonction qu’il est 
pourtant d’usage de lui prêter. 

De fait, il faut admettre que la figure du greffier de la Cour ne se laisse 
pas appréhender facilement. Ni les traités ni les textes de procédure ne 
suffisent à capturer l’essence de la fonction, pas plus que le cadre 
règlementaire qui s’impose à l’institution. 

À cet égard, il est intéressant d’observer que la désignation du 
“greffier” dans les différentes langues officielles de l’Union contribue à 
entretenir un certain flou quant à la réalité de sa mission. Un bref aperçu 
de la traduction du terme “greffier” dans toutes les langues officielles, mais 
également de l’étymologie sur laquelle elles se fondent, montre en effet 

 

 

* Greffier de la Cour et Cheffe de cabinet du Greffier de la Cour. The opinions 
expressed in this article are solely those of the author and do not in any way reflect the 
views of the institution to which he belongs. 
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que la terminologie européenne peine elle-même à trancher entre sa 
dimension judiciaire et ses prérogatives de secrétaire général. 

Près de la moitié des langues officielles utilise ainsi un terme 
renvoyant exclusivement aux fonctions judiciaires du greffier, même si 
l’époque ou les attributions auxquelles il est fait référence varient1. Tout 
d’abord, certaines langues, telles que le grec moderne (γραµµατεασ), le 
français, le néerlandais (griffier) et le roumain (grefier), reposent sur le grec 
ancien graphein, qui signifiait écrire et qui a donné lieu au latin classique 
graphium, lequel désignait le poinçon servant à graver la cire avant 
l’invention du stylographe. L’idée est la même en finnois, dont le terme 
kirjaaja, dérivé du mot livre, désigne celui qui tient la plume. Le greffier 
était donc, à l’origine, celui qui rédigeait, le scribe auquel était confiée la 
mission de consigner et de conserver la mémoire des actes. Ensuite, 
d’autres font référence au latin médiéval cancellarius, qui visait le greffier 
posté près des barrières séparant les juges du public, les cancelli, auquel 
incombait la responsabilité de rédiger les actes, mais également de réguler 
l’accès aux prétoires. De cette racine dérivent les versions allemande 
(kanzler), mais également italienne (cancelliere) et lituanienne (teismo 
kancleris). Enfin, un troisième groupe, qui a donné lieu à l’anglais registrar 
et au maltais reġistratur, retient la notion de registrarius qui, en latin, désignait 
la personne chargée de tenir les registres. Tel est également le cas en 
irlandais, où le cláraitheoir désigne, littéralement, la personne chargée de la 
consignation au registre. Dans ces onze langues, le greffier est donc celui 
grâce auquel l’on accède à la justice, à ses prétoires et à sa mémoire. 

À ces langues mettant en avant la dimension judiciaire des fonctions 
du greffier s’ajoute toutefois un autre ensemble linguistique, qui reflète 
l’éminence de la fonction dans la gestion et l’administration des questions 
sensibles. Ces langues se fondent sur le latin tardif secretarium, qui désignait 
un lieu retiré où étaient déposées les choses précieuses ou confidentielles. 
Ces secrets étaient ensuite confiés aux secretarii, qui étaient les hommes de 
confiance et les conseillers des souverains, auxquels était notamment 
attribuée la tâche de rédiger et d’authentifier les actes royaux, mais 
également de reproduire l’écriture et la signature du roi. Telle est l’origine 
de la notion de greffier en bulgare (секретар), en danois (justitssekretær) ou 
en suédois (justitiesekreterare), en estonien (kohtusekretär), en letton (sekretārs), 

 

 

1 Parmi ce groupe linguistique pourraient également figurer les langues qui renvoient 
aux attributions du greffier en tant que chef du greffe. Tel est le cas en tchèque, où vedoucí 
soudní kanceláře fait directement référence à son rôle en tant que chef du bureau de la 
juridiction et, de manière moins explicite, en langue hongroise, dans laquelle hivatalvezető 
désigne, de manière neutre et littérale, le chef de service, celui qui dirige un office. 



155
LE GREFFIER DE LA COUR DE JUSTICE  

DE L’UNION EUROPÉENNE (SECRÉTAIRE GÉNÉRAL)

LE GREFFIER DE LA COUR DE JUSTICE DE L’UNION EUROPÉENNE  
(SECRETAIRE GENERAL) 

 155 

en espagnol (secretario) et en portugais (secretário) ou en polonais (sekretarz). 
Tel est également le cas dans certaines langues slaves, puisque les termes 
croate (tajnik), slovaque (tajomník) et slovène (sodni tajnik), fondés sur la 
racine protoslave tâjna, qui signifie secret, rappellent que le greffier, 
dépositaire de ces secrets, est étymologiquement celui auquel était confiée, 
dans l’exercice du pouvoir politique, la gestion des questions délicates. 

Si la notion de “greffier” ne suffit pas, en elle-même, à lever le voile 
sur la fonction, la référence à la Cour dans sa désignation est également 
une source d’équivoque qu’il convient de clarifier. 

Il est utile de rappeler que, pendant près de quatre décennies, la Cour 
de justice, que l’on vise la Cour de justice de la Communauté européenne 
du charbon et de l’acier (Cour CECA) ou la Cour de justice des 
Communautés européennes (CJCE), était une institution ne comportant 
qu’une seule juridiction, éponyme. La création du Tribunal2 modifie cet 
état de fait en 1988 : l’institution – devenue, depuis le traité de Lisbonne, 
la “Cour de justice de l’Union européenne” (CJUE) – se compose 
désormais de deux juridictions, la “Cour de justice” stricto sensu et le 
Tribunal. Chacune de ces juridictions dispose de son propre greffe et de 
son propre greffier : au Tribunal, le greffier du Tribunal, à la Cour de 
justice, le greffier de la Cour de justice. Toutefois, le parallèle ne va pas au-
delà : si le greffier du Tribunal assume, à la tête du greffe du Tribunal, des 
responsabilités judiciaires et administratives spécifiques à sa juridiction, le 
greffier de la Cour de justice est responsable de l’institution, laissant à son 
greffier adjoint le soin du greffe de la Cour de justice et des questions 
procédurales3. 

Telle est la raison pour laquelle le “greffier de la Cour de justice”, aussi 
désigné comme “greffier de la Cour”, est souvent présenté comme le 
“secrétaire général de la Cour de justice de l’Union européenne”. Aucune 
disposition, de quelques nature ou niveau que ce soit, ne fait pourtant 
mention d’un quelconque “secrétaire général” de la CJUE, dont il n’existe 
ni définition ni descriptif des fonctions. 

Ces précisions terminologiques faites, le lecteur n’est donc guère plus 
avancé. 

Seule l’histoire permet, à vrai dire, de saisir la complexité et la richesse 
de la fonction, qui emprunte nécessairement aux hommes qui l’ont 

 

 

2 Décision du Conseil (88/591/CECA, CEE, Euratom) du 24 octobre 1988 instituant 
un tribunal de première instance des Communautés européennes, in JOCE, L 2319 du 25 
novembre 1988. 

3 M.-A. GAUDISSART, V. DI BUCCI, Le greffier adjoint de la Cour de justice et le greffier du 
Tribunal, garants du bon déroulement de la procédure, dans ce Volume p. 195 et suiv. 
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exercée. Or, cinq personnes seulement ont été appelées à remplir ce rôle 
depuis le 26 mars 1953, date à laquelle le premier greffier de la Cour a prêté 
serment : 

Albert van Houtte, qui fut greffier de la Cour CECA de 1953 à 1958, 
puis greffier de la CJCE entre 1958 à 1982 ; un « greffier “depuis 
toujours” »4, dont le président Mertens de Wilmars a souligné, le jour de son 
départ, combien, après quatre mandats, « l’institution port[ait] la marque de 
[sa] personnalité et continuera[it] pendant longtemps à la porter comme un 
label de qualité »5 ; 

Paul Heim, un greffier de son temps, dont le parcours personnel mêla 
la petite et la grande Histoire ; nommé de 1982 à 1988, il connut l’intégration 
de l’Espagne et du Portugal et fut aussi celui qui fit entrer les premiers 
ordinateurs au sein d’une institution encore composée d’une seule 
juridiction ; 

Jean-Guy Giraud, dernier greffier à prendre ses fonctions en temps 
de guerre froide, qui les exerça de 1988 à 1994, tandis que le Tribunal de 
première instance débutait son activité ; 

Roger Grass, qui fut greffier de la Cour de 1994 à 2010 ; un greffier 
de changement d’échelle, qui connut, en deux mandats et demi, trois 
élargissements successifs de l’Union, dont le grand élargissement de 2004, 
mais également l’adjonction d’une troisième juridiction, le Tribunal de la 
fonction publique (TFP) ; 

et l’auteur de ces lignes, qui a l’honneur d’exercer cette fonction 
depuis le 6 octobre 2010 et auquel les défis passionnants ne manquent pas, 
à l’heure de ce que certains sociologues appellent la société de 
l’accélération. 

Cinq personnes seulement en plus de 70 ans, preuve, s’il en fallait, que 
le greffier de la Cour est un élément de stabilité important pour permettre 
à l’institution d’accomplir la mission qui lui est impartie par les traités. Cinq 
auxiliaires, au sens le plus noble du terme, au service d’une justice 
européenne en mouvement, qui auront chacun contribué à ce que le rôle 
du greffier ne cesse jamais d’être, au fond, ce pour quoi il a été conçu : être 
le garant de la capacité de l’institution à fonctionner sereinement. 

Tel sera le propos de cette contribution, qui ambitionne de présenter 
le métier de greffier de la Cour en sa qualité de secrétaire général de la 
Cour de justice de l’Union européenne. 
 

 

4 Archives historiques de l’Union européenne (AHUE), Dossier van Houtte Albert 
(1953-1982), CJUE-2555. 

5 Allocution du président Mertens de Wilmars du 9 février 1982 [AHUE, Audience 
solennelle de la Cour (02/1982), CJUE-2893]. 
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Dans ce contexte, la présente étude n’abordera pas les attributions 
strictement juridictionnelles qui lui sont conférées par les textes de 
procédure et qui sont exercées, au jour le jour, par le personnel du greffe 
de la Cour de justice, sous la direction du greffier adjoint6. 

Que signifie alors pour le greffier de la Cour le fait d’assumer un rôle 
de secrétaire général ? Quelle est la part judiciaire qui continue à irriguer 
sa mission et dans quelle mesure celle-ci est-elle détachable de son rôle 
institutionnel ? Ni réellement greffier de la juridiction, ni exclusivement 
secrétaire général de l’institution, le greffier de la Cour se présente 
aujourd’hui comme une figure sui generis, dont les racines puisent dans le 
terreau judiciaire dans lequel ses fonctions ont été créées. 

Les archives de l’institution donnent à voir l’émergence d’une 
fonction singulière, qui s’ancre dans les premières heures de la justice 
internationale, avant de raconter profondément l’histoire de la 
construction européenne. D’hier à aujourd’hui, le passé témoigne du rôle 
constant du greffier au service du dialogue entre les vies judiciaire et 
institutionnelle (§§ 2). 

Il n’est donc pas surprenant qu’il assume une très grande variété 
d’attributions, dans lesquelles les dimensions judiciaire et institutionnelle 
s’entremêlent au quotidien. Celles-ci font de lui le gardien de la sérénité de 
l’institution, en intégrant pleinement les réalités d’aujourd’hui et les 
opportunités de demain (§§ 3). 

 
2. Le greffier de la Cour, d’hier à aujourd’hui 

 
La mission du greffier de la Cour s’inscrit, depuis sa création, dans 

une constellation complexe. Ses fonctions empruntent en effet aux 
traditions nationales, tout en s’adaptant au contexte supranational dans 
lequel elles se déploient. Pour saisir pleinement le métier de greffier de la 
Cour, il convient donc de comprendre la figure dont il a été inspiré, qui 
est celle du greffier de la Cour permanente de justice internationale (CPJI) 
(§ 2.1), mais également le contexte dans lequel ses fonctions de secrétaire 
général ont évolué, au gré de la construction européenne (§ 2.2). 
 
2.1. Des fonctions nées avec l’avènement de la justice internationale 

 
L’histoire du greffier naît aux premières heures de la justice 

internationale, le 13 décembre 1920, lorsque l’Assemblée générale de la 

 

 

6 Voir infra, § 2.1.1. 
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Société des Nations adopte le Statut de la CPJI7. Ce dernier énonce que 
« la Cour nomme son greffier », dont le statut et les prérogatives – d’une 
étonnante modernité pour des dispositions ayant plus d’un siècle – sont 
détaillés dans le règlement de la CPJI adopté en 19228. 

Élu à la majorité des voix et à bulletin secret par les juges, parmi les 
candidats qu’ils ont eux-mêmes proposés, le greffier jouit d’un mandat de 
sept ans, conçu pour lui conférer la stabilité requise pour l’exercice de ses 
fonctions. Rééligible sans limitation, il entre en fonctions après avoir pris, 
devant la Cour, l’engagement solennel prévu par son règlement – qui 
correspond, presque au mot près, au serment que prête aujourd’hui le 
personnel de la CJUE9. Il est également tenu, à l’instar du seul président, 
de résider à proximité du Palais de la Paix, à La Haye. 

Si ses compétences strictement judiciaires demeurent classiques, le 
règlement de 1922 prévoit, s’agissant de ses compétences institutionnelles 
et administratives, que « le président dirige les travaux et les services de la 
Cour », tandis que le greffier a la responsabilité des archives et celles « des 
comptes et de tous travaux administratifs », en sus d’avoir « seul qualité 
pour diriger les travaux du greffe, dont il est le chef »10. Après de longues 
discussions, ces dispositions, délicates à concilier, ne seront que 
légèrement modifiées à l’occasion des révisions successives du règlement 
de la CIPJ, mais les échanges auxquels elles donnent lieu apportent 
d’importantes clarifications sur le positionnement du greffier11, dont 
l’écho se fait encore entendre aujourd’hui. 

Pour ce qui concerne, en premier lieu, le statut du greffier, ce dernier 
prend clairement place parmi les membres de la juridiction. Ainsi que le 
président et le greffier de la CIPJ l’exposeront eux-mêmes, « le greffier 
occupe une place à part », dans la mesure où il « fait partie, 
 

 

7 Statut de la CPJI visé par l’art. 14 du Pacte de la Société des Nations (ci-après, 
“Statut CPJI-1921”), in CPJI, Recueil des traités et des engagements internationaux enregistrés par 
le secrétariat de la Société des Nations, VI, Leyden, 1921, p. 390 et suiv. 

8 CPJI, Série D, no 1, Règlement de la Cour adopté le 24 mars 1922, Leyden, 1926 (ci-
après, “règlement CIPJ-1922”). 

9 « Je prends l’engagement solennel d’exercer en toute loyauté, discrétion et conscience, 
les fonctions qui m’ont été confiées en ma qualité de greffier de la Cour permanente de 
Justice internationale ». La formule initiale, qui a été modifiée au cours des travaux 
préparatoires, prévoyait toutefois que le greffier promettait, à l’instar des juges, d’exercer 
ses fonctions « en toute impartialité et en toute conscience » (CPJI, Série D, no 2, Préparation 
du règlement de la Cour du 30 janvier 1922, Leyden, 1922, p. 123). 

10 Voir les instructions au greffier (CPJI, Série D, Deuxième addendum au no 2, 
Modifications apportées au règlement en 1931, cit., p. 141). 

11 CPJI, Série D, Deuxième addendum au no 2, Modifications apportées au règlement en 1931, 
Leyden, 1931, p. 139 et suiv. 
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administrativement, d’un groupe qui comprend les membres de la Cour et 
le greffier »12. Les échanges montrent en effet que le greffier est un 
interlocuteur privilégié des juges, respecté dans ses positions et entendu 
dans ses recommandations, qui œuvre discrètement au soutien de la 
juridiction et de ses membres dans tous les aspects de leur ministère, tout 
en occupant un rôle essentiel vis-à-vis de l’extérieur, en particulier vis-à-
vis de la Société des Nations. 

Pour ce qui concerne, en second lieu, l’articulation entre la mission 
du président et celle du greffier, les discussions préparatoires attestent d’un 
consensus sur le fait que le président conserve la « haute direction » des 
travaux de l’institution, conçue comme un « ius supremae inspectionis » 
qui donne au président le droit de demander à « être tenu au courant de 
tout ce qui se passe dans le greffe »13. La « haute autorité » du président 
sous laquelle est placé le greffier doit toutefois être exercée en laissant au 
greffier « les plus grandes discrétions et libertés possibles »14. Ce lien 
hiérarchique confère donc une grande autonomie et, partant, une grande 
responsabilité au greffier de la CPIJ – d’autant plus prégnante qu’il jouit 
d’importantes attributions en matière budgétaire, qu’il assume seul et dont 
il « ne doit compter qu’à l’Assemblée de la Société des Nations »15. 

L’ensemble de ces discussions constituent, en quelque sorte, l’acte de 
naissance du premier greffier d’une juridiction internationale permanente. 
Elles dressent le portrait d’un personnage dont les fonctions se situent au 
cœur de la juridiction, dirigée par un président qui trouve en lui un 
partenaire privilégié et un appui constant, mais qui joue également un rôle 
prééminent d’interface avec la Société des Nations et le monde civil. En 
tant que tel, le greffier se doit d’être juriste autant que diplomate, 
gestionnaire autant qu’expert. Il suffit, pour s’en convaincre, d’examiner 
les renseignements devant être fournis par les candidats à l’emploi de 
greffier, qui doivent notamment indiquer « leur expérience judiciaire et 
diplomatique » ainsi que « leur pratique des affaires des organisations 
internationales »16. 
 

 

12 À la différence du greffier adjoint, qui appartient au groupe des fonctionnaires de 
la Société des Nations (CPJI, Série D, Troisième addendum au no 2, Préparation du règlement du 
11 mars 1936, Leyden, 1936, p. 510). 

13 CPJI, Série D, Deuxième addendum au no 2, Modifications apportées au règlement en 
1931, cit., p. 141. 

14 Ibidem. 
15 Ibidem. 
16 [CPJI, Série D, no 1 (deuxième édition), Statut, règlement et autres textes constitutionnels 

et règlementaires, Leyden, 1931, (ci-après, “règlement CIPJ-1931”], tel qu’amendé en 1946 
[CIJ, Série D, no 1, Charte des Nations Unies, Statut, Règlement et autres textes constitutionnels, 
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Lorsque sera créée la Cour internationale de justice (CIJ) sur les 
fondations de la CPJI, son règlement n’apportera aucune modification 
substantielle aux dispositions régissant les fonctions du greffier. Telle est 
donc la figure qui servira de base, au début des années 1950, pour ouvrir 
les réflexions sur l’organisation de la Cour CECA. 

 
2.2. Des fonctions façonnées par le contexte européen 

 
Le jour où s’ouvrent les travaux visant à élaborer le traité CECA17, 

puis le premier règlement de la Cour de justice18, le modèle de la CIJ est 
dans toutes les têtes19. Ceci n’a toutefois pas empêché les auteurs du Statut 
et du règlement de la Cour CECA d’adopter une perspective légèrement 
différente, marquée par la volonté d’ancrer le greffier de la Cour dans son 
écosystème européen. 

Certains éléments de contexte doivent, à cet égard, être rappelés. En 
premier lieu, la Cour CECA, en raison de sa nature supranationale, était 
dotée d’une vocation plus large que la CIJ. Si les premiers projets de 
règlement de procédure rédigés par le président Pilotti et le juge van 
Kleffens s’inspirent explicitement de la Cour de La Haye, le juge Hammes 
rappelle que « les tâches dévolues à la Cour CECA dépassent certainement 
en variété et probablement en nombre celles qui paraissent devant la Cour 
Internationale et exigent un cadre règlementaire plus étendu et inspiré 
plutôt des législations nationales des États membres »20. En second lieu, 
les rapports qu’entretenaient les organes judiciaires et politiques au sein de 
la CECA, d’une part, et de la Société des Nations, puis des Nations-Unies, 
d’autre part, étaient différents. Dans ce cadre, les responsabilités, 
notamment en matière budgétaire et financière, exercées par le greffier de 
la CPJI/CIJ lui conféraient un rôle politique autonome, détaché du lien 
hiérarchique l’unissant à la juridiction. Cet aspect, fondamental, présentait 
des traits différents dans le cadre de la CECA, au sein de laquelle le 
président de la Cour était doté des principales prérogatives budgétaires. 

 

 

Leyden, 1949 (ci-après, “règlement CIJ-1946”)]. 
17 Traité instituant la Communauté européenne du charbon et de l’acier (ci-après, 

“traité CECA”). 
18 Règlement de la Cour de justice de la CECA, in JO du 7 mars 1953 (ci-après, 

“règlement CJ-CECA-1953”). 
19 Rappelons notamment que le premier président de la Cour CECA, Massimo 

Pilotti, appartenait à la commission de juristes ayant contribué à la refonte du règlement 
de la CPJI, avant de devenir secrétaire général adjoint de la Société des Nations. 

20 AHUE, Règlement de procédure : travaux préparatoires (1952-1953), CJUE-2396. 
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Ces différents éléments expliquent que la figure du greffier de la Cour 
CECA ait plutôt été pensée, au départ, comme un acteur au service du bon 
fonctionnement juridictionnel de la Cour. Cet aspect se reflète dans le 
statut du greffier, presque inchangé depuis lors, qui traduit le souci 
d’indépendance de la Cour (§ 2.2.1). Ses attributions ont, en revanche, 
évolué à la suite de l’adoption des traités de Rome, jusqu’à faire de lui le 
centre de gravité de la vie administrative (§ 2.2.2). 

 
2.2. Le statut du greffier, condition de l’indépendance de la Cour 

 
L’étude des dispositions applicables au greffier de la Cour CECA 

révèle que leurs auteurs ont opéré un certain glissement par rapport à leur 
source d’inspiration, puisqu’ils ont choisi de lui conférer une coloration 
plus judiciaire que celle de son homologue de la CIJ. Prenant place parmi 
les membres, c’est-à-dire parmi les juges et les avocats généraux (i), le 
greffier jouit en effet d’un statut particulier, qui découle de l’exigence 
d’indépendance de la justice (ii). 

 
Un membre à part entière de la Cour 

 
L’histoire de l’institution nous apprend que le greffier de la Cour a, de 

tout temps, pris place au sein de la juridiction. 
En premier lieu, le traité CECA cite le greffier parmi les fonctions 

prééminentes de la Communauté, aux côtés des juges et des avocats 
généraux, mention que l’on retrouve également de nos jours21. Ceci 
transparaît également à l’art. 10 du Statut de la Cour CECA, selon lequel 
« la Cour est assistée de deux avocats généraux et d’un greffier »22, 
témoignant d’emblée du fait que le greffier prend place parmi les membres 
aux fins d’assister les juges. 

En deuxième lieu, les textes régissant le fonctionnement de la Cour 
CECA attestent d’une volonté, jamais démentie au cours des 
modifications qui ont suivi, de rapprocher le statut du greffier de celui des 
autres membres. Tout d’abord, le profil recherché par la Cour CECA est 
plus judiciaire que celui envisagé par la CIJ. Si cette dernière recherchait, 
pour les raisons exposées précédemment, un profil mixte justifiant d’une 
expérience diplomatique et d’une certaine pratique des organisations 
internationales, la Cour CECA se limite à viser « l’expérience judiciaire et 
 

 

21 Art. 29 traité CECA, devenu art. 243 du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne, in JOUE, C 202 du 7 juin 2016, ci-après “TFUE”), tel que modifié. 

22 Article qui se subdivisera pour intégrer le traité (artt. 166 et 168 traité CEE). 
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internationale éventuelle des candidats »23. Ensuite, à la différence des 
choix retenus par la CIJ, la durée du mandat du greffier est alignée sur celle 
des juges et des avocats généraux, établie à six ans renouvelables24. Avant 
d’entrer en fonction, le greffier de la Cour CECA est, en outre, invité à 
prêter serment, mais ce serment est identique à celui exigé des juges et des 
avocats généraux, puisqu’il jure d’« exercer [ses] fonctions en pleine 
impartialité et en toute conscience [et] de ne rien divulguer du secret des 
délibérations »25. 

En troisième lieu, le greffier jouit, mutatis mutandis, des mêmes droits 
et obligations que les juges et avocats généraux. D’une part, il bénéficie 
des mêmes privilèges et immunités, ce qui lui assure l’indépendance 
fonctionnelle reconnue aux autres membres26. D’autre part, il répond aux 
mêmes obligations, qui étaient jadis limitées, pour l’essentiel, au devoir de 
résider au siège de la Cour27. Ces obligations s’étoffent dès 1959 avec la 
signature d’une déclaration, après avoir prêté serment, par laquelle les 
membres prennent l’engagement solennel de respecter, pendant et après 
la cessation de leurs fonctions, les obligations découlant de leur charge, 
notamment les devoirs d’honnêteté et de délicatesse. Cet engagement, 
rendu applicable au greffier dès sa création28, viendra s’ajouter aux 
exigences qui seront introduites au cours des années suivantes, jusqu’à 
créer un dispositif éthique complet matérialisé par l’adoption du code de 
conduite des membres en 200729. Ce dispositif, ainsi que les modifications 
qui seront introduites successivement30, conduit dès lors à faire peser sur 

 

 

23 Art. 10 règlement CJ-CECA-1953. Le projet initial prévoyait toutefois que les 
candidats indiquent « leur expérience judiciaire et leur pratique des affaires des organisations 
internationales » [AHUE, Règlement de procédure : travaux préparatoires (1952-1953), cit.]. 

24 Art. 10 règlement CJ-CECA-1953, devenu, mutatis mutandis, l’art. 18 du règlement 
de procédure de la Cour de justice du 25 septembre 2012, in JOUE, L 265 du 29 
septembre 2012 (ci-après “RP-CJ”), tel que modifié. En comparaison, les juges de la CIJ 
disposaient d’un mandat de neuf ans, contre sept impartis au greffier. 

25 Art. 14 du protocole sur le Statut de la Cour de justice annexé au Traité CECA 
(ci-après, “Statut CJ-CECA”) et art. 11 règlement CJ-CECA-1953. 

26 Art. 14 Statut CJ-CECA. 
27 Art. 9 Statut CJ-CECA. 
28 Art. 11, par. 5, du règlement de procédure de la CJCE adopté le 3 mars 1959, in 

JOCE du 21 mars 1959, p. 349 (ci-après, “RP-CJCE-1959”), devenu, mutatis mutandis, l’art. 
18, par. 5, RP-CJ. 

29 Code de conduite, in JOUE, C 223 du 22 septembre 2007. 
30 Code de conduite des membres et des anciens membres de la CJUE, in JOUE, C 

483 du 23 décembre 2016, remplacé par le code de conduite des membres et des anciens 
membres de la CJUE, in JOUE, C 397 du 30 septembre 2021. 
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le greffier des obligations supplémentaires par rapport à celles dont 
répondent les secrétaires généraux d’autres institutions. 

 
Un statut à la discrétion de l’institution 

 
Dès la création de la CECA, l’établissement du statut du greffier a été 

considéré comme relevant exclusivement des prérogatives de la Cour. 
En premier lieu, le Statut de la Cour CECA prévoit que le statut du 

greffier est fixé par la Cour31, ce qui lui permet de définir la figure la mieux 
à même de servir sa mission. Les traités de Rome32 feront un pas 
supplémentaire en consacrant cette règle au sein d’un article autonome 
dédié au greffier, puisque les artt. 168 traité CEE et 140 traité CEEA 
prévoient que « la Cour de justice nomme son greffier, dont elle fixe le 
statut ». La situation, qui témoigne du fait que l’indépendance du greffier 
est consubstantielle à celle de la Cour, est remarquable : le statut du 
greffier, protégé par les traités33, continue, aujourd’hui encore, à échapper 
à l’intervention des autorités législatives. 

S’agissant, en deuxième lieu, de la procédure de nomination du 
greffier, celle-ci a toujours impliqué les membres, à tous les stades de la 
procédure. 

À l’origine, le greffier était nommé « parmi les candidats proposés par 
les juges, les avocats généraux entendus »34, suivant en cela le modèle de la 
CIJ. Cette règle, qui témoigne de la prudence d’une juridiction naissante 
dont les membres entendaient conserver la maîtrise des candidatures pour 
en garantir l’adéquation, évolue dès 1959, date à compter de laquelle la 
Cour nomme son greffier parmi les candidatures reçues. Il faudra attendre 
2010 pour que la Cour publie le premier appel à candidatures de son 
histoire pour pourvoir cet emploi35, témoin de l’évolution d’une fonction 
 

 

31 Art. 14 Statut CJ-CECA. 
32 Traité instituant la Communauté Économique Européenne (ci-après, “traité CEE”) 

et traité instituant la Communauté Européenne de l’Énergie Atomique (EURATOM) (ci-
après, “traité CEEA”). 

33 À noter que les fonctions du greffier sont les seules fonctions de secrétaire général 
citées dans les traités, avec celle du secrétaire général du Conseil (art. 243 TFUE). Le 
greffier de la Cour et le secrétaire général du Conseil sont, en outre, les seuls “secrétaires 
généraux” considérés comme titulaires de charges publiques de haut niveau de l’Union 
européenne, au sens du règlement (UE) 2016/300 du Conseil, du 29 février 2016, fixant 
les émoluments des titulaires de charges publiques de haut niveau de l’Union européenne, 
in JOUE, L 58 du 4 mars 2016. 

34 Art. 10 règlement CJ-CECA-1953. 
35 Appel à candidatures pour le poste de greffier de la Cour de justice, in JOUE, C 

168 du 26 juin 2010. 
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dont l’importance impose désormais des procédures transparentes 
correspondant au haut niveau de responsabilités qu’elle recouvre. Cette 
pratique sera consolidée dans le règlement de procédure de 2012, qui 
indique qu’une annonce est publiée au Journal officiel de l’Union 
européenne en cas de vacance de poste36. Elle introduit concomitamment 
la possibilité pour la Cour de justice de renouveler directement le mandat 
du greffier en exercice37, reconnaissant l’élément de stabilité fondamental 
qu’il représente et, dans ce contexte, l’intérêt pour l’institution de favoriser 
une certaine continuité d’action. 

Les modalités de sa désignation ont, quant à elles, peu évolué depuis 
les années 50. Nommé pour la première fois à l’issue d’un vote à bulletin 
secret et à la majorité absolue38, ce mode de scrutin ne sera jamais remis 
en cause, puisque le greffier doit toujours obtenir « plus de la moitié des 
voix », exprimées à bulletins secrets39. En revanche, le socle des membres 
prenant part à cette élection, d’abord limité aux juges40, sera étendu aux 
avocats généraux (qui, jusqu’alors, étaient simplement entendus) lors de la 
réforme de 1974, même s’il fallut attendre 2012 pour que leur participation 
soit explicitement mentionnée41. 

En troisième et dernier lieu, le greffier de la Cour CECA ne pouvait 
être relevé de ses fonctions que sur décision de la Cour elle-même42, les 
avocats généraux entendus, après avoir recueilli les observations de 
l’intéressé. Cette sanction, prévue dans la seule hypothèse où le greffier 
aurait cessé de « répond[re] aux conditions requises », a été élargie, dès 
1959, au cas où le greffier « ne satisfait plus aux obligations découlant de 
sa charge »43, en écho à la formule introduite la même année dans 
l’engagement solennel. 

Ces quelques éléments, qui retracent l’évolution du statut du greffier 
depuis la création de la CECA, donnent à voir la volonté de l’institution 
de préserver l’autonomie de son greffier. Comprendre cet aspect est 
essentiel : si les prérogatives du greffier sont principalement celles d’un 

 

 

36 Art. 18, par. 2, RP-CJ. 
37 Art. 18, par. 4, in fine, RP-CJ. 
38 Art. 10, par. 3, règlement CJ-CECA-1953 devenu l’art. 11, par. 3, RP-CJCE-1959. 
39 Art. 18, par. 3, RP-CJ. 
40 Art. 10, par. 1, règlement CJ-CECA-1953, devenu l’art. 11, par. 1, RP-CJCE-1959. 
41 Art. 12, par. 1, du règlement de procédure de la Cour de justice du 4 décembre 

1974, in JOCE, L 350 du 28 décembre 1974 (ci-après, “RP-CJCE-1974”), devenu l’art. 18, 
par. 3, RP-CJ. 

42 Art. 10, règlement CJ-CECA-1953. 
43 Art. 11 RP-CJCE-1959. 
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secrétaire général, son statut particulier lui permet de jouir d’une 
indépendance qui concourt à celle de la Cour. 

 
2.2.2. Les attributions du greffier, centre de gravité de la vie 
administrative 

 
Expliquer l’évolution des attributions du greffier de la Cour revient, 

au fond, à raconter l’histoire de la Cour et du contexte dans lequel elle 
s’inscrit. Si ces prérogatives initiales étaient plutôt circonscrites, elles se 
transforment dès l’adoption des traités de Rome, à la suite duquel un 
recentrage administratif s’effectue autour du greffier (i), jusqu’à faire de lui 
un “véritable manager” (ii). 

 
Le recentrage de la vie administrative autour de greffier 

 
Lorsque l’on examine les textes adoptés aux premières heures de la 

CECA et que l’on écarte les dispositions de nature strictement 
juridictionnelle, les attributions institutionnelles du greffier apparaissent, 
de prime abord, assez limitées. Cet état de fait s’explique sans doute par la 
volonté de permettre à la Cour de consacrer l’essentiel de sa force à la 
gestion des affaires. Il s’explique également par les prérogatives qui 
revenaient, à l’époque, au président de la Cour en sa qualité de président 
de la commission des quatre présidents44. Il s’explique peut-être, enfin, par 
le parcours du président Pilotti, qui incitait volontiers à lui confier la 
direction d’une juridiction devant encore faire la preuve de sa légitimité45. 
 

 

44 La commission des quatre présidents, prévue par l’art. 78 traité CECA, regroupait 
les présidents de la Haute autorité, de l’Assemblée, du Conseil et de la Cour de justice, 
sous la présidence du président de la Cour. Compétente pour connaître des questions 
budgétaires (voir infra, note 50), mais également de toutes celles ayant trait au statut du 
personnel et à leurs traitements, leurs droits ou leurs pensions, au siège des institutions 
ou, plus généralement, à toutes les questions administratives communes aux institutions 
de la CECA, elle tiendra sa première réunion le 19 décembre 1952 et sa 65ème et dernière 
le 30 juin 1967, à la suite de l’abrogation de l’art. 78 traité CECA par le traité de fusion 
des exécutifs en 1965. 

45 Il faut se souvenir que les “voies de recours”, visées dans la déclaration Schumann 
prononcée le 9 mai 1950, n’ont été envisagées qu’à la cinquième version du discours de 
Jean Monnet. Or, lorsque l’idée est apparue, la première option envisagée consistait à 
attribuer la compétence, pour connaître de ces recours, à la CPJI. Après l’ouverture des 
discussions sur le plan Schumann en juin 1950, il faudra presque six mois pour que l’idée 
d’une juridiction non seulement permanente, mais surtout propre à la CECA conduise à 
écarter les projets alternatifs recourant encore, partiellement ou totalement, aux juges de 
la CIJ (A. BOERGER-DE SMEDT, La Cour de justice dans les négociations du traité de Paris 
instituant la CECA, in Journal of European Integration History, 2008). 
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Dans ce contexte, la « direction des travaux et des services de la Cour » 
revenait au président46, même si les travaux préparatoires témoignent de 
certaines hésitations sur la mention des services, délicate à concilier avec 
le pouvoir hiérarchique du greffier sur le personnel prévu par le Statut de 
la Cour47. L’établissement et la modification du « plan d’organisation des 
services » relevaient quant à eux de la Cour48, sans que le droit de 
proposition du greffier, envisagé au cours des travaux préparatoires, ait été 
maintenu. Enfin, si la gestion des « fonctionnaires et employés attachés à 
la Cour » relevait du greffier, sous l’autorité du président49, les questions 
budgétaires dépendaient du seul président, qui assurait « la gestion 
financière et la comptabilité de la Cour », ainsi que l’ensemble des tâches 
résultant de ses prérogatives à la tête de la commission des quatre 
présidents, compétente pour arrêter les éléments essentiels du budget de 
la CECA, à savoir les dépenses, les rémunérations et les effectifs50. 

Il ne faudra que quelques années pour que cette répartition évolue et 
que le greffier devienne le centre de gravité de la vie administrative de 
l’institution. Dès l’adoption des traités de Rome, les dynamiques 
interinstitutionnelles changent et le fonctionnement de la CECA laisse 
place à une structure administrative plus mature. Dans ce contexte, les 
compétences de chaque institution se renforcent, ce qui impose aux 
autorités dirigeantes de prendre les mesures permettant de 
professionnaliser la gestion de leur organisation. 

L’évolution des procédures budgétaires à l’occasion de la création de 
la CEE et de la CEEA51 sera à cet égard décisive. Après l’instauration d’une 
 

 

46 Art. 6 règlement CJ-CECA-1953. L’interprétation souple de cette formule, retenue 
en son temps par la CPJI, aura probablement contribué à son maintien. 

47 Art. 16 Statut CECA. 
48 Art. 13 règlement CJ-CECA-1953. 
49 Art. 16 Statut CECA. 
50 La CECA bénéficiait de ressources propres, prélevées sur la production de 

charbon et d’acier, utilisée notamment pour financer les dépenses administratives des 
institutions (Artt. 49 et 50 traité CECA). Chaque institution établissait un état 
prévisionnel de ses dépenses administratives, qui était ensuite intégré dans un état 
prévisionnel général arrêté par la commission des quatre présidents. Une fois cet état 
prévisionnel général fixé, la Haute autorité avait l’obligation de mettre les fonds à 
disposition des présidents de chaque institution, qui étaient seuls compétents pour faire 
procéder à l’engagement ou à la liquidation des dépenses (art. 78 traité CECA). Le 
contrôle annuel de la régularité des opérations était quant à lui exercé par un commissaire 
aux comptes, ce qui atteste de la volonté de la CECA de disposer de mécanismes de 
contrôle, mais également de leur caractère encore embryonnaire. 

51 Les compétences liées à la préparation et à l’approbation du budget sont 
transférées aux Commissions et aux Conseils de la CEE et de la CEEA (artt. 203 traité 
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commission de contrôle budgétaire en 1957, les premiers règlements 
financiers fixent, en 1959, les modalités de reddition de comptes des 
institutions52, puis délimitent, l’année suivante, les responsabilités des 
ordonnateurs53, consolidant leur expertise, mais surtout le caractère central 
de leur rôle. Tel est le contexte dans lequel la Cour de justice unique choisit 
de transférer formellement la responsabilité de son fonctionnement au 
greffier. 

Si le président conserve la « direction des travaux et des services »54, 
« l’administration de la Cour, la gestion financière et la comptabilité »55 
sont dorénavant dévolues au greffier, en qualité d’ordonnateur délégué, 
sous l’autorité du président56. Dans la droite ligne de cette évolution, le 
plan d’organisation des services est établi par la Cour sur proposition du 
greffier57, qui continue à être responsable de la gestion du personnel. 

Il est intéressant de noter que cette bascule se reflète dans la structure 
du règlement de procédure de 1959, qui sépare, dans deux sections 
différentes, le greffe et les prérogatives du greffier en tant qu’auxiliaire de 
justice, d’une part, et la gestion de l’administration et les attributions 
institutionnelles du greffier, d’autre part. Désormais, le greffe ne se 
confond plus avec les services, consacrant dès lors la naissance d’une 

 

 

CEE et 177 traité CEEA), avec la possibilité pour l’Assemblée de formuler des 
propositions de modifications. Les responsabilités budgétaires de la commission des 
présidents se limiteront dès lors à la CECA. 

52 Règlement financier portant fixation des modalités relatives à la reddition et à la 
vérification des comptes des institutions communes aux Communautés européennes, in 
JOCE, P 63 du 16 décembre 1959, et règlement financier portant fixation des modalités 
relatives à la reddition et à la vérification des comptes du secrétariat des Conseils des 
Communautés européennes, in JOCE, P 63 du 16 décembre 1959. 

53 Règlement financier relatif à l’établissement et à l’exécution du budget de la CEE 
et à la responsabilité des ordonnateurs et comptables, in JOCE, 83 du 29 décembre 1960, 
p. 1939 (ci-après “règlement financier CEE/1960”), et règlement financier relatif à 
l’établissement et à l’exécution du budget de fonctionnement de la CEEA et à la 
responsabilité des ordonnateurs et comptables, in JOCE, 83 du 29 décembre 1960, p. 
1921 (ci-après “règlement financier CEEA/1960”). 

54 Art. 7 RP-CJCE-1959. 
55 Art. 22 RP-CJCE-1959. 
56 Les pouvoirs d’ordonnateur restent dévolus aux présidents de chaque institution, 

avec la possibilité d’en donner délégation (art. 23 règlement financier CEE/1960 et 
règlement financier CEEA/1960). Cette situation évoluera en 1973 lorsque ces pouvoirs 
seront reconnus aux institutions elles-mêmes (Art. 18 du règlement financier du 25 avril 
1973, applicable au budget général des Communautés européennes, in JOCE, L 116 du 
25 avril 1973). 

57 Art. 20 RP-CJCE-1959. 
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culture organisationnelle et administrative autonome, dont le greffier 
devient le centre gravitationnel. 

La consolidation du rôle interne du greffier aura, par ailleurs, des 
répercussions externes : plus son rôle interne s’étend, plus son 
positionnement interinstitutionnel se renforce. 

La principale enceinte décisionnelle en matière interinstitutionnelle 
sera, de 1952 à 1967, la commission des quatre présidents, où se discutent 
les questions administratives communes aux institutions de la CECA. La 
première réunion de la commission ne réunit que les quatre présidents58, 
mais le greffier van Houtte y prendra part systématiquement à partir 
d’octobre 1953, soit dès la première réunion suivant son élection. 

Ses responsabilités dans le contexte interinstitutionnel croissent alors 
rapidement. En 1953, un “comité des intérêts communs”, chargé d’étudier 
les problèmes communs aux institutions pour proposer des mesures « de 
nature à coordonner et rationaliser leurs dépenses »59 est mis sur pied. Dès 
son arrivée, le greffier van Houtte intervient comme rapporteur des 
travaux de ce comité devant la commission des présidents. Deux ans plus 
tard, la commission mandate les chefs d’administration des quatre 
institutions, dont le greffier, pour élaborer un projet de Statut du personnel 
de la CECA, accompagné d’un règlement général et du régime des 
pensions60. Une fois ces textes adoptés, le comité des intérêts communs, 
sous la houlette du greffier, se voit confier la responsabilité supplémentaire 
de veiller à leur application uniforme dans les institutions61. 

Avec le temps et avec la multiplication des sujets d’intérêt partagé entre 
les institutions, les réunions informelles des chefs d’administration 
s’institutionnalisent. Devenue entretemps le “Comité des chefs 
d’administration”, cette enceinte, également dirigée par le greffier, aborde de 
plus en plus de questions différentes et absorbe progressivement l’essentiel 
des activités du comité des intérêts communs. Dans ce contexte, le greffier 
devient la figure de proue de l’harmonisation et de la coordination 
administrative entre les institutions. Lorsque la commission des présidents 
 

 

58 Réunissant J. Monnet, président de la Haute Autorité, P.-H. Spaak, président de 
l’Assemblée commune, et J. Meurice, président du Conseil spécial des ministres, sous la 
présidence de M. Pilotti (Procès-verbal de la première réunion de la commission des 
quatre présidents du 19 décembre 1952). 

59 Procès-verbal de la deuxième réunion de la commission des quatre présidents du 
26 mars 1953. 

60 Procès-verbal de la treizième réunion de la commission des quatre présidents du 
9 mai 1955. 

61 Procès-verbal de la dix-septième réunion de la commission des quatre présidents 
du 29 mars 1956. 
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est dissoute en 1967, le comité des chefs d’administration (qui prendra, 
plus tard encore, le nom de “Collège des chefs d’administration”), s’appuie 
désormais sur une base légale62, mais surtout sur l’autorité liée au « prestige 
que [donne] l’appartenance [de son président] à la Cour de justice »63. 

 
L’émergence progressive d’un greffier “manager” 

 
Les années qui suivront s’inscriront dans cette continuité, 

transformant progressivement le greffier en véritable manager, dont les 
responsabilités, par leur étendue et leur diversité, reflètent l’évolution de 
l’institution et du contexte dans lequel elle accomplit sa mission. Parmi les 
nombreux facteurs ayant conduit à cette évolution, quatre méritent d’être 
mentionnés en raison de leur impact sur le greffier. 

En premier lieu, les attributions du greffier évoluent à la faveur de la 
transformation du contexte politique. 

Tandis que la construction européenne se renforce, les attributions de 
l’Union s’approfondissent. Pour la Cour, cela signifie une activité 
juridictionnelle qui augmente de manière exponentielle, sous l’effet 
conjugué de la multiplication des compétences qui lui sont conférées, des 
élargissements successifs, mais également de la légitimité acquise par 
l’institution. Le greffier van Houtte dira lui-même avoir observé 
« comment l’autorité de la Cour s’est installée, comment elle a acquis la 
confiance des justiciables, des Institutions, des États membres, de la 
magistrature, des Barreaux, des enseignants de droit, des Universités et des 
Instituts européens »64. Le reste de l’histoire est connu, de la création du 
Tribunal en 1989 à celle du TFP en 2004, du doublement du nombre de 
juges au Tribunal en 201565, jusqu’à la réforme du Statut de la CJUE ayant 
conduit en 2024 au transfert partiel de la compétence préjudicielle de la 
Cour de justice vers le Tribunal pour permettre à la Cour de faire face à la 

 

 

62 Art. 110 du règlement no 31 (CEE) 11 (CEEA) fixant le Statut des fonctionnaires 
et le régime applicable aux autres agents de la Communauté économique européenne et 
de la Communauté européenne de l’énergie atomique, in JOCE, 45 du 14 juin 1962 (ci-
après, “Statut des fonctionnaires”), tel que modifié. 

63 Discours à l’occasion de la dernière réunion des chefs d’administration présidée 
par M. van Houtte (Compte rendu de la 138ème réunion des Chefs d’administration du 15 
janvier 1982). 

64 Allocution du greffier van Houtte prononcée à l’occasion de sa cessation de 
fonctions le 9 février 1982 [AHUE, Audience solennelle de la Cour (02/1982), CJUE-2893]. 

65 Règlement (UE, Euratom) 2015/2422 du Parlement européen et du Conseil, du 
16 décembre 2015, modifiant le protocole no 3 sur le Statut de la Cour de justice de 
l’Union européenne, in JOUE, L 341 du 24 décembre 2015. 
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complexification de son contentieux66. Le succès de chacune de ces étapes, 
qu’il aura fallu défendre, budgéter, puis mettre en œuvre, en gérant leur 
impact institutionnel, doit aussi au greffier qui a contribué à leur 
réalisation67. 

Dans le même temps, sept élargissements recomposent l’Europe. 
Pour l’administration de la Cour, ces adhésions apportent un vent de 
renouveau, fait de nouveaux visages, de nouvelles expertises, de nouveaux 
interlocuteurs – Membres, membres du personnel, gouvernements 
nationaux, agents et avocats, journalistes, visiteurs ou citoyens –, mais 
surtout de nouvelles langues de procédure. Pour le greffier et les services 
qui l’accompagnent, ces adhésions entraînent un changement d’échelle qui 
met à l’épreuve les modèles connus jusqu’alors. Parmi eux, citons la 
gestion du multilinguisme intégral, qui imprègne l’ADN de la Cour depuis 
sa création. Avec, progressivement, 552 combinaisons linguistiques à 
gérer, il aura fallu aux greffiers de la Cour une idée claire des valeurs 
auxquelles l’institution est profondément attachée, telles que le 
multilinguisme, mais également une certaine créativité administrative pour 
accommoder graduellement ces vingt nouvelles langues dans le 
fonctionnement quotidien de la justice. 

En deuxième lieu, le contrôle qui pèse sur la gestion des institutions 
s’affermit. 

L’intensité du contrôle budgétaire se renforce, tant par l’élargissement 
des compétences conférées au Parlement dans les années 80 et 90 que par 
l’instauration d’une Cour des comptes européenne en 1975. À cette ère du 
contrôle s’ajoute celle de la planification, avec l’adoption des premières 
perspectives financières à long terme en 1988, qui cèderont leur place, dès 
2009, aux cadres financiers pluriannuels68. Autant d’exemples qui 
témoignent du poids des responsabilités liées, désormais, à la préparation 
et à l’exécution du budget et, partant, de la nécessité impérieuse, pour le 
greffier, d’être capable de proposer les arbitrages les plus avisés. 

Dans le même ordre d’idée, de nouveaux organes de supervision 
voient le jour, tels que le Médiateur européen69 ou le Contrôleur européen 

 

 

66 Règlement (UE, Euratom) 2024/2019 du Parlement européen et du Conseil, du 
11 avril 2024, modifiant le protocole no 3 sur le Statut de la Cour de justice de l’Union 
européenne, in JOUE, L 2024/2019 du 12 août 2024. 

67 Voir infra, § 3.2.1, sous (ii). 
68 European Parliament, The History of the EU Budget, Study requested by the BUDG 

committee, Directorate-General for Internal Policies, 2024. 
69 Créé par le traité sur l’Union européenne, signé à Maastricht le 7 février 1992, in 

JOCE, C 191 du 29 juillet 1992. Le Médiateur européen a débuté son activité en 1995. 
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à la protection des données70. La Cour voit ainsi entrer progressivement le 
concept de compliance dans son fonctionnement, dans des domaines toujours 
plus variés. Cet aspect vient compléter l’édifice des responsabilités qui 
pèsent sur les secrétaires généraux des institutions et, donc, sur le greffier - 
avec une différence notable, qui tient à l’indépendance de la justice et qui 
limite les pouvoirs de contrôle de ces organes aux activités administratives. 

En troisième lieu, le cadre de gestion des ressources humaines se 
transforme. La Cour CECA, qui comptait une cinquantaine de personnes, 
était une institution de taille modeste dont le président et le greffier ont 
pris part à la rédaction du Statut du personnel en 1956. L’évolution 
contemporaine est tout autre. Au début des années 1990, l’institution 
entreprend de transférer les prérogatives d’autorité investie du pouvoir de 
nomination (AIPN) de la Cour de justice et de son président afin de les 
soulager d’une charge de travail devenue lourde. Dans ce contexte, un 
grand nombre de ces compétences sont transférées au greffier. Dix ans 
plus tard, à l’aube du grand élargissement de 2004, la CJCE compte déjà 
plus de 1 000 personnes. Entretemps, la création de l’Office européen de 
sélection du personnel se concrétise en 2002. La réforme du Statut des 
fonctionnaires de 2004 modifiera profondément le cadre règlementaire de 
la fonction publique, avant une nouvelle refonte dix ans plus tard, marquée 
par la volonté de rationaliser les ressources dont dispose l’Union. Pour le 
greffier, responsable de la gestion du personnel, l’importance et la 
sensibilité des enjeux évoluent donc en même temps que le cadre statutaire 
régissant la fonction publique européenne. 

En quatrième et dernier lieu, ces changements ont un impact sur la 
gouvernance de l’institution, qui évolue de concert avec l’augmentation 
des exigences qui pèsent sur elle. En 1987, l’organe décisionnel principal 
de l’institution, la Réunion administrative de la Cour de justice71, confie à 
un comité administratif, à titre pilote, la mission de préparer les décisions 
dont elle a à connaître. L’expérience convainc suffisamment pour que la 
situation évolue en 1995 sous l’impulsion du greffier, qui plaide pour une 
certaine décentralisation du pouvoir de décision administratif au profit 
d’un organe stable plutôt que préparatoire. Le Comité administratif 
devient ainsi une instance décisionnelle à part entière en 1995. Doté 
d’importantes prérogatives, par exemple dans le cadre des discussions 
 

 

70 Crée en 2001 par le règlement (CE) n° 45/2001 du Parlement européen et du 
Conseil du 18 décembre 2000 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du 
traitement des données à caractère personnel par les institutions et organes communautaires 
et à la libre circulation de ces données, in JOCE, L 8 du 12 janvier 2001. 

71 Qui prendra la dénomination de “Réunion générale” à la suite d’une décision du 
7 février 1995. 
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budgétaires ou de la nomination du personnel d’encadrement, il dispose 
d’une compétence administrative par défaut, en vertu duquel il peut 
« prendre, au nom de la Cour, toute décision en matière administrative, 
notamment en ce qui concerne l’organisation et le fonctionnement de 
l’institution »72. « Assisté par le greffier de la Cour de justice », selon les 
termes de sa décision constitutive (ce qui signifie que le greffier a la 
maîtrise de l’ordre du jour, dont il prépare et présente l’ensemble des 
points soumis au comité), ce comité réunit des membres des deux 
juridictions, sous la présidence du Président de la Cour, et constitue le 
cœur du pouvoir décisionnel de l’institution en matière administrative. 

D’autres instances sont venues s’ajouter progressivement, par 
exemple aux fins de traiter les réclamations des fonctionnaires et agents73, 
mais également dans le domaine de la politique immobilière74, de la gestion 
des œuvres d’art75, ou encore, signe des temps, de la gestion de 
l’intelligence artificielle76. Pour chacun d’entre eux, le greffier joue un rôle 
essentiel, suivant des modalités diverses, qui lui permet de garantir la 
cohérence de gestion de l’institution et la cohésion de ses dynamiques 
administratives. 

Telle est l’évolution qui permet de comprendre pourquoi le greffier 
van Houtte, à la veille de son départ en 1982, déclarait déjà que le greffier 
devait être considéré comme « un véritable “manager” »77. Telles sont 
également les raisons pour lesquelles l’institution a fait un pas de plus, en 
2010, en mentionnant son rôle de “secrétaire général” dans l’appel à 
candidatures qui a été publié. 

Deux ans plus tard, la notion ne figurera pourtant pas dans la 
rédaction du nouvel art. 20, par. 4, du règlement de procédure de la Cour 
de justice78, qui n’a pas été modifié depuis lors et en vertu duquel « le 
 

 

72 Décision de la Cour de justice du 25 janvier 1995, relative au Comité administratif 
de la Cour. 

73 Créé en 1995, le Comité chargé des réclamations assure le traitement des 
réclamations des fonctionnaires et agents fondées sur l’art. 90, par. 2, du Statut  des 
fonctionnaires (pour plus de détails, voir A. V. PLACCO, A. M. ALMENDROS MANZANO, 
Le conseiller juridique pour les affaires administratives, dans ce Volume p. 347 et suiv. 

74 La commission “Bâtiments”, créée en 2007, est responsable des orientations 
relatives à la politique immobilière et au suivi de l’exécution des projets immobiliers. 

75 Le comité des œuvres d’art, créé en 2007, définit les orientations en matière de 
politique artistique de l’institution et de gestion des œuvres d’art. 

76 Créé en 2023, l’Artificial Intelligence Management Board garantit que 
l’intégration de l’intelligence artificielle dans le fonctionnement de l’institution respecte 
les exigences éthiques les plus élevées. 

77 Mémorandum de M. van Houtte du 27 octobre 1981. 
78 Art. 20, par. 4, RP-CJ. 
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greffier dirige les services de l’institution sous l’autorité du président de la 
Cour. Il est responsable de la gestion du personnel et de l’administration, 
ainsi que de la préparation et de l’exécution du budget »79. 

Cela ne doit guère surprendre : si un greffier peut faire office de 
secrétaire général, l’institution a considéré que l’inverse n’était pas vrai. Il 
faut, à nouveau, écouter van Houtte, qui rappelait que le greffier doit 
« enlever [à la Cour] tous soucis d’ordre matériel ou organisationnel et cela 
tant sur le plan du déroulement des procédures que de l’administration. [Il 
peut] d’autant mieux s’acquitter de cette tâche […] qu’il connaît la pensée 
de la Cour et les difficultés de son cheminement »80. 

 
3. Le greffier de la Cour de justice, d’aujourd’hui à demain 

 
« Enlever à l’institution tous soucis », telle serait l’ambitieuse mission 

du greffier de la Cour. Cette ambition irrigue toute l’histoire de la fonction, 
affleurant sous le libellé sommaire des textes de procédure. Elle revêt une 
dimension interne, dans le cadre de laquelle le greffier est le garant de la 
sérénité du fonctionnement institutionnel (§ 3.1), ainsi qu’une dimension 
externe, qui fait du greffier le garant de la confiance placée dans 
l’institution (§ 3.2). 

 
3.1. Le garant de la sérénité du fonctionnement institutionnel 

 
Les fonctions du greffier consistent, fondamentalement, à assurer aux 

juridictions qu’elles disposent d’un contexte propice à l’exercice de leur 
mission. Telle est la raison qui explique que, aujourd’hui encore, le greffier 
demeure le point de rencontre entre la vie judiciaire et administrative : 
parce qu’il justifie d’une connaissance intime de la vie judiciaire (§ 3.1.1), 
il veille à la cohésion et la pérennité de l’action de l’institution au plus près 
des besoins de la justice (§ 3.1.2). 
 
3.1.1. Une gestion au plus près des besoins des juridictions 

 
Le greffier demeure, historiquement, un auxiliaire de justice. Il 

conserve dès lors un lien étroit avec l’activité judiciaire, qui lui permet d’en 
comprendre l’esprit, mais également les besoins. À cet effet, il prend 
pleinement part à la vie de la Cour de justice, que ce soit dans ses 
 

 

79 Le président « veill[ant] au bon fonctionnement des services de l’institution » (art. 
9, par. 3, RP-CJ). 

80 Mémorandum de M. van Houtte du 27 octobre 1981, cit. 
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évènements les plus solennels ou dans son activité quotidienne, assurant 
ainsi aux membres un soutien adapté dans l’exercice de leur ministère. 

Pour ce faire, le greffier s’appuie, depuis 195981, sur le greffier adjoint 
de la Cour de justice82, qui est « chargé d’assister le greffier et de le 
remplacer en cas d’empêchement »83. Aucun texte ne précise la nature des 
tâches qui peuvent lui être confiées, mais, avec les années, leur répartition 
s’est affinée jusqu’à tracer une ligne de démarcation qui distingue, 
schématiquement, activité juridictionnelle et activité judiciaire84. 

Dans le cadre de l’activité juridictionnelle, qui relève du greffier 
adjoint, celui-ci assure la gestion des procédures dans les affaires dont la 
Cour de justice est saisie, veille à leur bon déroulement85 et, plus 
généralement, assume la direction et la gestion du greffe de la juridiction. 
Il accomplit toutefois ces tâches dans le cadre de l’assistance qu’il fournit 
au greffier. Aussi, le greffier conserve-t-il la responsabilité ultime du bon 
fonctionnement du greffe - ce qui se traduit, à titre d’exemple, par le fait 
qu’il demeure responsable des traitements de données à caractère 
personnel effectués dans le cadre des fonctions juridictionnelles de la Cour 
de justice86. 

Dans le cadre de l’activité judiciaire, autrement dit de l’administration 
de la justice et de la vie de la juridiction en dehors du traitement des 

 

 

81 Le premier greffier-adjoint de l’histoire de la Cour de justice était H.-J. Eversen, 
nommé par la Réunion de la Cour du 11 novembre 1959 (AHUE, Procès-verbaux des 
réunions de la Cour (II), 1959, CJUE-3544). 

82 Sur les fonctions du greffier-adjoint, M.-A. GAUDISSART, V. DI BUCCI, Le greffier 
adjoint de la Cour de justice et le greffier du Tribunal, garants du bon déroulement de la procédure, cit. 

83 Art. 20 RP-CJ. 
84 Une expérience ponctuelle de nomination d’un greffier adjoint administratif a été 

tentée à la fin des années ’80, sous le mandat du greffier Heim, lorsque la Cour a créé – 
en sus du poste de greffier adjoint assurant la gestion quotidienne du greffe – un poste de 
greffier adjoint pour les affaires administratives. La Réunion administrative de la Cour, le 
15 octobre 1986, le charge alors d’assurer la “coordination administrative” ainsi que les 
“relations extérieures et interinstitutionnelles”. Cependant, l’expérience ne convainc pas 
pleinement, de sorte que, dès que le transfert du greffier adjoint chargé de l’administration 
a permis de libérer l’emploi, en août 2000, la Cour de justice a pris la décision, le 
26 septembre 2000, de supprimer la fonction et de la remplacer par la création de deux 
nouvelles directions responsables, d’une part, du personnel et des finances, et, d’autre part, 
des infrastructures. 

85 Voir par exemple le libellé de l’appel à candidatures pour l’emploi de greffier 
adjoint de la Cour de justice publié en 2016, in JOUE, C 344A du 20 septembre 2016. 

86 Décision de la Cour de justice du 1er octobre 2019 instituant un mécanisme 
interne de contrôle en matière de traitement des données à caractère personnel effectué 
dans le cadre des fonctions juridictionnelles de la Cour de justice, in JOUE, C 383 du 11 
novembre 2019. 
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affaires, le greffier exerce en revanche directement les prérogatives qui lui 
sont confiées par le règlement de procédure. 

En premier lieu, dans la droite ligne de la règle permettant, depuis 
l’origine, au greffier d’assister aux séances de la Cour, celui-ci participe à 
la Réunion générale qui réunit, chaque semaine, l’ensemble des juges et 
des avocats généraux de la Cour de justice pour discuter des suites à 
réserver à certaines propositions procédurales dans le cadre des affaires 
pendantes, ainsi que de certaines questions administratives87. Il prend 
également part aux réunions qui se tiennent entre les membres assumant 
des fonctions électives88, où sont évoquées les questions ayant trait au bon 
fonctionnement de la juridiction. Il participe, en outre, aux séances de 
travail des instances chargées d’examiner les modifications à apporter aux 
textes régissant la procédure en vue d’introduire d’éventuelles demandes 
législatives. Il se joint, enfin, aux assemblées où les membres de la Cour 
de justice ou, selon les enceintes, des deux juridictions abordent des 
questions liées, plus généralement, à la qualité de l’administration de la 
justice. 

Sa présence dans ces différentes enceintes lui permet de remplir 
pleinement son rôle de trait d’union entre la vie judiciaire et la vie 
administrative, assurant la circulation des informations utiles entre les 
Membres et l’administration, mais surtout la compréhension des 
contraintes propres à chacun. 

En second lieu, le greffier assure son rôle de greffier d’audience lors 
des audiences solennelles de prestation de serment devant la Cour de 
justice89. Siégeant à cette occasion à la gauche des membres, il donne 
lecture de la décision des gouvernements des États membres portant 
nomination des nouveaux membres et recueille l’engagement solennel 
revêtu de leur signature90. Il satisfait, par ce biais, à ses obligations 
archivistiques91, puisqu’il conserve l’acte par lequel le nouveau membre 
embrasse pour la première fois l’éthique de magistrat européen, mais il 
offre également la première manifestation de son rôle au soutien des 
membres. 

 

 

87 Art. 25 RP-CJ. 
88 Président, vice-président, premier avocat général et présidents de chambre de la 

juridiction. 
89 Art. 2 du Protocole (no 3) sur le Statut de la CJUE, tel que modifié (ci-après, 

“Statut CJUE”). 
90 Art. 4, alinéa 3, Statut CJUE. 
91 Art. 20, par. 3, RP-CJ. 
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Conformément au règlement de procédure de la Cour de justice92, le 
greffier assiste en effet les membres de la Cour « dans tous les actes de leur 
ministère ». Si cette formule visait, initialement, les actes, mais aussi les 
procès-verbaux93, elle revêt aujourd’hui une acception plus large, qui inclut 
tant les attributions judiciaires qu’administratives du greffier. Tandis que 
le greffe de la Cour de justice accompagne les membres dans le traitement 
des affaires, le greffier, avec le concours des services, leur assure une 
assistance plus générale dans l’accomplissement de leur mandat. En 
pratique, il agit bien souvent comme point de jonction avec 
l’administration, par exemple lors de l’arrivée des nouveaux membres, 
accueillis par le greffier qui les guide face aux premières questions 
administratives suscitées par leur prise de fonctions, ou face aux 
questionnements de toutes sortes qu’ils pourraient avoir en lien avec 
l’exercice de leur mandat. 

C’est également dans ce contexte qu’il convient de lire les dispositions 
de l’art. 52 du Statut de la CJUE, qui prévoit que le personnel de la Cour 
prête son concours au Tribunal pour en assurer le fonctionnement. Le 
personnel dont il est question ici vise, en pratique, les fonctionnaires et 
agents relevant des services de l’institution, qui, placés sous la 
responsabilité du greffier de la Cour, assistent les membres – toutes 
juridictions confondues – dans tous les aspects de leur mandat. 

 
3.1.2. Une gestion avisée et durable de l’institution 

 
Dans sa quête au service de la sérénité de l’institution, deux ambitions 

complémentaires guident l’action du greffier : assurer une gestion avisée 
(i), mais surtout durable (ii) du patrimoine et de l’héritage de l’institution, 
dans toutes leurs composantes. 
 
Une gestion avisée des ressources de l’institution 

 
Le règlement de procédure de la Cour de justice énonce que le greffier 

est responsable de la gestion du personnel et de l’administration, ainsi que 
de la préparation et l’exécution du budget, sans toutefois préciser la nature 
exacte de ces attributions. Celles-ci impliquent, en pratique, l’exercice des 
fonctions d’ordonnateur délégué, dont le poids s’apprécie notamment au 
regard du budget de l’institution, qui s’élève à plus d’un demi-milliard 

 

 

92 Art. 20, par. 2, RP-CJ. 
93 Art. 15, par. 2, règlement CJ-CECA-1953. 
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d’euros94. Elles induisent également la gestion des ressources humaines de 
l’institution, soit plus de 2 250 personnes, dans sa dimension budgétaire, 
statutaire, mais surtout humaine. Elles emportent, enfin, la gestion de 
l’ensemble des actifs qui permettent à l’institution de jouir d’un 
environnement de travail adapté à ses besoins. 

En premier lieu, le greffier est responsable de la préparation de l’état 
prévisionnel qui, une fois approuvé par la Cour, est soumis aux autorités 
budgétaires de l’Union pour permettre à l’institution de disposer des 
ressources nécessaires à son bon fonctionnement. La préparation de cet 
avant-projet de budget, établi avec le concours des services, revêt une 
sensibilité politique d’autant plus grande que la Cour se trouve, depuis plus 
d’une décennie, dans un contexte d’injonctions contradictoires. 

Elle doit faire face, d’une part, à l’augmentation continue de sa charge 
de travail, dans l’exercice de ses fonctions juridictionnelles95, mais 
également administratives, puisque la Cour, en tant qu’institution 
européenne, est soumise à des obligations règlementaires qui se 
multiplient et pèsent lourdement sur elle (par exemple en matière de 
cybersécurité96). L’institution affronte, d’autre part, un contexte de forte 
tension budgétaire, aggravé par la crise inflationniste qu’a connue l’Europe 
à la suite de la pandémie. Celui-ci a conduit, notamment, à un exercice 
sévère de réduction des effectifs des institutions pendant la période 2013-
201797, au plafonnement de l’augmentation des dépenses non salariales à 
des taux qui ne lui permettent pas d’absorber l’inflation et, plus 
généralement, au gel du tableau des effectifs, qui la contraint à des 
redéploiements internes dont les opportunités s’épuisent rapidement. La 

 

 

94 Le budget alloué à l’institution pour l’exercice 2025 s’élevait ainsi à 
541 786 503 EUR. 

95 Étant précisé que la CJUE est la seule institution n’ayant pas la maîtrise de sa 
charge de travail. Les deux juridictions qui la composent n’ont, en effet, aucun contrôle 
sur le nombre d’affaires introduites devant elles, qu’elles sont tenues de traiter dans un 
délai raisonnable conformément au principe du procès équitable (voir, ex multis, Cour de 
justice, 16 juillet 2009, affaire C-385/07 P, Der Grüne Punkt - Duales System Deutschland c. 
Commission, points 176 et suiv.; 26 novembre 2013, affaire C-40/12 P, Gascogne Sack 
Deutschland c. Commission, points 91 et suiv). 

96 Règlement (UE/Euratom) 2023/2841 du Parlement européen et du Conseil, du 
13 décembre 2023, établissant des mesures destinées à assurer un niveau élevé commun 
de cybersécurité dans les institutions, organes et organismes de l’Union, in JOUE, L 
2023/2841 du 18 décembre 2023. 

97 Accord interinstitutionnel, du 2 décembre 2013, entre le Parlement européen, le 
Conseil et la Commission sur la discipline budgétaire, la coopération en matière 
budgétaire et la bonne gestion financière, in JOUE, C 373 du 20 décembre 2013, point 
27. 
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crédibilité des demandes de l’institution et la maîtrise, par le greffier, du 
contexte judiciaire, politique et économique dans le cadre duquel il défend 
l’état prévisionnel auprès des autorités budgétaires sont, à cet égard, 
déterminantes pour permettre à la Cour de conserver les moyens dont elle 
a besoin98. 

Pour faire face à ces difficultés, le greffier, en qualité d’ordonnateur 
délégué99, doit assurer une planification rigoureuse des besoins de 
l’institution et une gestion prospective et avisée des ressources qui lui sont 
confiées. De là dérive le rôle stratégique qui lui est conféré, qui lui permet, 
sous l’autorité du président, d’avoir l’initiative des politiques susceptibles 
d’être adoptées par l’institution, de proposer et de conduire les projets 
structurants pour l’avenir de la Cour et d’adapter l’organisation des 
services en conséquence. Pour ce faire, il se doit d’intégrer, dans un 
exercice permanent et délicat d’anticipation, les conséquences prévisibles, 
sur l’institution, des évolutions technologiques, économiques, sociétales, 
voire politiques attendues à moyen et long termes. 

Afin de comprendre la complexité de l’exercice, il est utile de rappeler 
que les prérogatives d’ordonnateur s’accompagnent d’obligations lourdes 
en termes d’accountability, le greffier rendant compte de sa gestion auprès 
des autorités de contrôle budgétaire. Cette reddition s’effectue 
principalement par le biais du rapport annuel de gestion100 communiqué 
aux autorités de contrôle budgétaire, mais surtout de la procédure annuelle 
de décharge101, qui est donnée à l’institution par le Parlement européen 
après un examen attentif de l’ensemble des questions intéressant, dans un 
sens entendu de manière large par la commission de contrôle budgétaire, 
 

 

98 Voir, notamment, R. GRASS, A. CALOT ESCOBAR, 2004-2014 : une période 
déterminante pour les ressources de l’institution, in La Cour de justice de l’Union européenne sous la 
présidence de Vassilios Skouris (2003-2015) : liber amicorum Vassilios Skouris, Bruxelles, 2015, 
p. 227 et suiv. 

99 Conformément aux artt. 59 et 60 du règlement (UE, Euratom) 2024/2509 du 
Parlement européen et du Conseil, du 23 septembre 2024, relatif aux règles financières 
applicables au budget général de l’Union, in JOUE, L 2024/2509 du 26 septembre 2024 
(ci-après, “règlement financier”), les institutions jouissent du pouvoir d’exécution du 
budget qui leur est alloué au titre de chaque exercice. Elles bénéficient de la possibilité de 
déléguer ce pouvoir en application de leurs règles internes, en vertu desquelles les 
pouvoirs d’ordonnateur délégué, pour la CJUE, sont dévolus au greffier. Ces prérogatives 
lui confèrent le pouvoir d’engager et de liquider les dépenses, d’ordonner les paiements 
et, dans ce cadre, d’établir et de signer les conventions engageant l’institution. Elles 
impliquent également l’obligation, pour le greffier, d’assurer le bon fonctionnement du 
système de contrôle interne qui garantit la régularité des opérations et l’application des 
principes de bonne gestion financière. 

100  Art. 74, par. 9, règlement financier. 
101 Artt. 314, par. 10, et 319 TFUE. 
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la gestion des ressources de l’institution. Elle passe également par les 
contrôles effectués par la Cour des comptes européenne dans ses 
fonctions d’audit externe et de certification des comptes, par le biais de la 
déclaration d’assurance annuelle. 

Ce rôle d’ordonnateur délégué, dans le cadre duquel le greffier est 
susceptible d’engager sa responsabilité personnelle en cas d’irrégularité, lui 
confère donc un rôle central dans la conduite de l’institution et, plus 
encore, dans sa capacité à conserver un fonctionnement fluide et 
souverain, quels que soient les défis qui se posent à elle. 

En deuxième lieu, le greffier est responsable de la gestion du 
personnel, tous statuts confondus, qui travaille au sein de l’institution. Il 
assume, dans ce cadre, la responsabilité qui résulte de la gestion des 
ressources humaines figurant au tableau des effectifs approuvés par les 
autorités budgétaires, mais également de la bonne mise en œuvre du Statut 
des fonctionnaires. 

Il endosse, ensuite, des attributions spécifiques en sa qualité d’AIPN 
et d’autorité habilitée à conclure des contrats (AHCC) qui le conduisent à 
adopter une grande variété de décisions ayant trait au recrutement des 
membres du personnel, à l’évolution de leur carrière ou au respect de leurs 
droits et devoirs statutaires102. Il jouit également d’un rôle important dans 
le cadre des procédures de sélection des membres de l’encadrement, en 
particulier des managers de haut niveau, puisqu’il lui revient en pratique 
de présider les panels de présélection appelés à proposer aux organes 
investis du rôle d’AIPN d’auditionner ou de nommer les candidats dont le 
profil est le plus en adéquation avec les besoins et la stratégie de 
l’institution. 

Sur la base de ses pouvoirs d’AIPN ou directement sur la base du 
Statut des fonctionnaires, il lui revient, en outre, d’adopter un nombre 
important de décisions d’application fixant les conditions, le montant ou 
les modalités d’obtention de différentes mesures. Parmi elles figurent, par 
exemple, des mesures à caractère social103 ou des mesures visant à 

 

 

102 Il est par exemple compétent en ce qui concerne la nomination, la titularisation, 
l’affectation, le transfert ou la mise à la retraite des fonctionnaires et agents appartenant 
aux services de l’institution, mais également pour l’ensemble des décisions relatives à 
l’exercice de l’action disciplinaire. 

103 Telles qu’une décision de 2025 instituant une aide au logement en faveur des 
fonctionnaires et agents percevant les plus bas salaires afin de leur permettre de faire face 
au coût élevé du logement au Luxembourg, ou une décision de 2017 relative à l’octroi 
d’une aide sociale en faveur des agents de l’institution dont la rémunération est inférieure 
au salaire social minimum luxembourgeois. 
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renforcer l’inclusion et la diversité104. D’autres visent à mettre en œuvre les 
politiques générales adoptées par les enceintes décisionnelles de 
l’institution105 ou à arrêter le montant de certaines indemnités ou bourses, 
par exemple accordées aux stagiaires de l’institution. 

Le greffier est, enfin, responsable de la définition et de la mise en 
œuvre des politiques de gestion des personnes, avec le concours du service 
compétent et dans le cadre du dialogue qu’il entretient avec les organes de 
représentation du personnel et les organisations syndicales. Il veille au 
déploiement d’une politique de recrutement, de développement et de 
rétention des talents qui soit à la fois inclusive et attrayante, dans le 
contexte d’une institution multiculturelle comptant sur un personnel 
provenant de l’ensemble des États membres. Ces personnes se 
démarquent par leur haut niveau de compétence, par leurs vastes aptitudes 
linguistiques et par le fait qu’elles ont en partage le sens du service public 
de la justice et une compréhension intime des exigences propres à une 
institution judiciaire. La gestion qui est faite de l’institution se doit d’être à 
la hauteur de leur engagement. 

En matière de gestion du personnel, il importe, à nouveau, d’adopter 
une approche prospective pour répondre aux défis auxquels fait face la 
fonction publique européenne, qu’il s’agisse des enjeux liés à l’équilibre 
géographique, à l’inclusion et à la diversité ou à l’égalité des genres, à 
l’attractivité du site de Luxembourg par rapport aux autres sites abritant le 
siège des institutions, à l’évolution des aspirations des nouvelles 
générations, notamment en termes de flexibilité ou d’hybridation des 
modalités de travail, ou à la transformation attendue des métiers en raison 
des technologies émergentes. Sur ces sujets, à nouveau, les fonctions de 
greffier exigent un va-et-vient constant entre vision stratégique et 
compétence technique, doublé d’une parfaite compréhension des besoins 
des juridictions. 

En troisième et dernier lieu, le greffier assure la mise en place et le 
maintien d’un environnement de travail pleinement adapté à l’activité des 
juridictions et des services qui la soutiennent. Cet environnement s’entend 
tout à la fois des bâtiments et des outils qui concourent à la productivité 
et à la qualité des travaux. 

 

 

104 Telle qu’une décision de 2022 portant sur les aménagements raisonnables 
permettant aux personnes handicapées d’accéder à un emploi dans l’institution ou de 
l’exercer. 

105 Par exemple en ce qui concerne les modalités et conditions d’accès au régime de 
travail à domicile ou les règles applicables au régime d’astreintes auxquels sont soumis 
certains fonctionnaires et agents. 
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S’agissant des locaux de l’institution, le greffier est désormais en 
charge de la gestion, avec l’appui du service concerné, d’un complexe de 
près de 200 000 m², tel qu’il résulte des sept extensions106 ayant permis, 
après la construction du palais historique en 1973 et à la faveur de la 
décision ayant définitivement fixé le siège de l’institution au Grand-Duché 
de Luxembourg107, de rassembler l’ensemble de son personnel sur un 
même site et d’offrir aux juridictions et aux justiciables un cadre adéquat. 
En tant que responsable de l’administration, le greffier assume l’ensemble 
des obligations règlementaires liées à l’exploitation d’un complexe de cette 
envergure, notamment en termes d’accessibilité, de sécurité et de 
performance environnementale108, mais également d’ouverture au titre de 
la publicité de la justice. Il répond, en outre, de l’utilisation optimale des 
locaux, tant au regard des besoins actuels, liés par exemple à l’évolution 
des modalités de travail, que futurs, par exemple dans l’hypothèse d’un 
nouvel élargissement de l’Union. Enfin, il veille à la valorisation de l’écrin 
exceptionnel que sont les bâtiments de la Cour, par exemple par le biais 
de l’enrichissement de la collection d’œuvres d’art109 détenues dans le cadre 
de prêts ou de dons des États membres, que les visiteurs ont le loisir de 
découvrir. 

S’agissant des outils de travail de l’institution, le greffier veille au 
développement d’un écosystème propice à la qualité et la célérité de la 
justice. Cet écosystème, entendu largement, inclut les outils de la 
connaissance, au premier rang desquels figure la bibliothèque de la Cour 
et les 250 000 ouvrages qu’elle compte, mais surtout l’ensemble des outils 
technologiques favorisant l’efficience de l’institution. De tout temps, la 
digitalisation des processus de travail a été l’affaire des greffiers, qu’ils 
aient, selon l’époque, introduit les ordinateurs personnels ou internet. 
Aujourd’hui, la CJUE est une institution pleinement numérisée, qui 
poursuit son chemin en s’engageant résolument dans l’utilisation des 
technologies émergentes. De l’adoption d’une stratégie d’intégration des 
 

 

106 À savoir la construction des bâtiments Thémis, Thomas More et Erasmus entre 
1988 et 1994, de l’Anneau et des tours Comenius et Montesquieu inaugurés en 2008, puis 
de la tour Rocca ouverte en 2019. 

107 Décision relative à la fixation des sièges des institutions et de certains organismes 
et services des Communautés européennes, in JOCE, C 341 du 23 décembre 1992. 

108 La Cour s’enorgueillit, par exemple, de figurer, depuis le 15 décembre 2016, 
parmi les organisations qui, au Luxembourg, détiennent une certification EMAS (Eco-
Management and Audit Scheme), un standard européen de référence qui atteste de la 
performance environnementale des organisations publiques et privées et leur offre un 
cadre permettant une progression continue vers des pratiques toujours plus durables. 

109 Dont une présentation figure sur le site internet de l’institution, sous l’intitulé « 
L’art à la Cour ». 
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outils fondés sur l’intelligence artificielle (IA) en 2023 aux travaux de 
développement d’outils IA répondant aux exigences de confidentialité qui 
s’imposent à la Cour et aux prescriptions règlementaires issues de l’AI 
Act110, en passant par le recours structuré aux outils de traduction 
neuronale, il appartient au greffier de saisir les opportunités qu’offre le 
progrès technique, sans jamais se départir d’une démarche diligente et 
responsable. 

 
La durabilité de l’action de l’institution 

 
La sérénité du fonctionnement de l’institution ne vaut que si elle 

s’inscrit dans le temps. Cette gestion durable revêt trois aspects distincts, 
qui ont trait à la continuité, la conformité et la mémoire de l’action de 
l’institution. 

Le greffier assume, en premier lieu, des attributions très significatives 
en matière de continuité et, par conséquent, de sécurité. 

D’une part, le greffier est le garant de la sécurité de l’organisation, 
dans toutes ses composantes. Celles-ci incluent tout d’abord la sécurité des 
personnes, qu’il s’agisse de la sûreté des fonctionnaires et agents, des 
usagers de la justice ou du public ou de la prévention des risques 
professionnels. Elles incluent ensuite la sécurité des locaux et des biens, 
en ce compris le respect des normes applicables et l’évaluation appropriée 
du niveau de menace pour adopter les mesures de prévention idoines. 
Elles incluent, enfin, la sécurité des informations, qui revêt une importance 
capitale dans une institution soumise au secret des délibérations, qui peut, 
par ailleurs, être appelée à traiter des affaires sensibles impliquant des 
données relevant du secret des affaires, de la protection des données à 
caractère personnel, voire de renseignements touchant à la sûreté de 
l’Union ou à celle de ses États membres ou à la conduite de leurs relations 
internationales111. Plus que dans tous autres domaines, les attributions du 
greffier en matière de sécurité, qui est la conditio sine qua non de la sérénité 
de la justice et de sa protection contre toutes formes d’ingérence, 
apparaissent névralgiques. 

 

 

110 Règlement (UE) 2024/1689 du Parlement européen et du Conseil, du 13 juin 
2024, établissant des règles harmonisées concernant l’intelligence artificielle, in JOUE, L 
2024/1689 du 12 juillet 2024. 

111 Décision (UE) 2016/2386 de la Cour de justice, du 20 septembre 2016, 
concernant les règles de sécurité applicables aux renseignements ou pièces produits 
devant le Tribunal au titre de l’art. 105 de son règlement de procédure, in JOUE, L 355 
du 24 décembre 2016. 
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À la protection des personnes, des biens et des informations, il 
convient, d’autre part, d’ajouter la protection de l’activité de l’institution. 
Face aux évènements de toutes sortes qu’une grande organisation pourrait 
devoir affronter, du risque terroriste à la crise de l’amiante ou à la 
pandémie, le greffier occupe un positionnement stratégique au cœur du 
pilotage institutionnel de crise, qui en fait le garant de la continuité de 
l’activité. Il est en effet à la tête d’une cellule de crise qui regroupe les 
représentants des cabinets des présidents des deux juridictions ainsi que 
les représentants des services de l’institution au niveau hiérarchique le plus 
élevé, en vue d’assurer l’adoption et la mise en œuvre des actions 
nécessaires au maintien des activités essentielles des juridictions. Il lui 
revient112, dans un contexte dégradé, de sauvegarder l’ensemble des 
ressources et de faire en sorte que les conditions inédites dans lesquelles 
l’institution opère affectent le moins possible l’avancement des 
procédures. À cet égard, la pandémie de COVID-19 a offert une 
illustration frappante de la magnitude des responsabilités qui pèsent sur le 
greffier concernant la préparation et l’accompagnement de l’institution en 
situation de crise. Celle-ci a impliqué des prises de décision rapides et 
novatrices, susceptibles d’avoir une incidence non seulement sur le 
traitement des affaires113, mais aussi sur la santé de plus de 2 000 personnes 
et, plus généralement, sur la capacité de l’institution à continuer à 
fonctionner dans les conditions de sérénité et d’efficacité nécessaires. 

La durabilité de la gestion de l’institution repose, en deuxième lieu, 
sur la conformité de son action, entendue comme l’ensemble des 
obligations règlementaires ayant trait à la conduite de l’administration114. 
Ces obligations, qui pèsent sur l’institution et, in fine, sur le greffier, 
portent, par exemple, sur le respect des règles financières, qu’il s’agisse des 
règles des marchés publics ou de la lutte contre la fraude, ou sur le respect 
de règles techniques ayant trait, par exemple, à la cybersécurité ou 
l’interopérabilité des données115. Il peut également s’agir de règles éthiques 
 

 

112 Avec le concours du Centre de management de crise (CMC), coordonné par son 
chef de cabinet, qui assure la coordination entre la cellule de crise et les cellules 
opérationnelles. 

113 Parmi les exemples ayant permis d’assurer la continuité de l’activité juridictionnelle, 
l’institution a mis en place, dans des délais très courts, un système de plaidoirie à distance 
permettant aux conseils des parties provenant de l’ensemble des États membres de 
participer aux audiences, malgré les restrictions à la liberté de circulation, dans le respect du 
multilinguisme intégral. 

114 Voir A. V. PLACCO, A. M. ALMENDROS MANZANO, Le conseiller juridique pour les 
affaires administratives, cit. 

115 Règlement (UE) 2024/903 du Parlement européen et du Conseil, du 13 mars 
2024, établissant des mesures destinées à assurer un niveau élevé d’interopérabilité du 
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visant la prévention des conflits d’intérêts, à l’égard desquels l’institution 
a une sensibilité particulière. La conformité peut, enfin, inclure la 
protection des droits des personnes physiques à l’égard des traitements de 
données à caractère personnel, supervisée, dans le cadre de l’activité 
administrative, par le CEPD, le principe de bonne administration contrôlé 
par le Médiateur européen, ou la transparence, dont relève notamment la 
règlementation relative à l’accès du public aux documents administratifs. 

Il serait vain de chercher à lister les différentes obligations qui 
incombent à l’institution en matière de compliance. Elles présentent 
toutefois une importance qui va croissante, dans leur étendue comme dans 
leur variété. En favorisant un cadre clair qui facilite et oriente la prise de 
décision, elles favorisent la stabilité et la transparence de la gestion de 
l’institution et préservent, par là même, son image et sa réputation. 

Pour inscrire l’action de l’institution dans le temps long, il importe, en 
troisième lieu, d’en conserver la mémoire. Cette obligation du greffier 
trouve son origine dans le règlement de procédure de la Cour de justice, 
qui prévoit, à l’art. 20, parr. 1 et 3, que « le greffier est chargé de la 
réception, de la transmission et de la conservation de tous documents », 
qu’il a « la garde des Sceaux et la responsabilité des archives » et, enfin, qu’il 
« prend soin des publications de la Cour et, notamment, du recueil de la 
jurisprudence ». 

Ces dispositions s’adressent, une fois encore, au greffier dans sa 
double dimension, sans distinguer cependant entre l’origine 
juridictionnelle ou administrative des documents concernés. Si les bases 
juridiques qui fondent ces obligations diffèrent, elles servent le même 
dessein. 

Tout d’abord, il s’agit, pour le greffier, de créer les conditions assurant 
le cycle de vie des documents, qu’il s’agisse de leur circulation, leur 
publication ou leur mise à disposition éventuelle (par exemple dans le 
cadre d’une demande d’accès aux documents), leur conservation ou, in 
fine, leur ouverture éventuelle dans le cadre des archives historiques de 
l’Union européenne. 

Ensuite, en matière judiciaire comme en matière administrative, elles 
font écho au rôle important que joue le greffier dans la transparence de 
l’action de l’institution. Parce qu’il ne peut y avoir de transparence que si 
le message est compris, cette ouverture doit d’ailleurs être rapprochée de 
l’obligation qui lui est faite d’assurer la mise en œuvre du régime 
linguistique applicable, d’une part, aux procédures devant la juridiction116 
 

 

secteur public dans l’ensemble de l’Union, in JOUE, L 2024/903 du 22 mars 2024. 
116 Voir notamment l’art. 39 RP-CJ, qui établit la responsabilité du greffier en 
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et, d’autre part, aux interactions entre les institutions et les citoyens 
européens117, en vertu duquel chacun doit pouvoir s’adresser aux 
institutions et recevoir une réponse dans sa langue118. 

Enfin, il convient d’apprécier la portée de ces obligations en songeant 
qu’elles conditionnent la capacité de l’institution à conserver la mémoire 
de son activité, de son évolution, mais également de sa culture. Elles sont 
donc essentielles à la construction et à la préservation de l’identité de la 
Cour, en interne, mais également à l’extérieur. 

 
3.2. Le garant de la confiance dans l’institution 

 
La sérénité de l’institution ne se limite pas aux seuls aspects liés au 

fonctionnement interne. Elle porte également en elle une dimension 
externe, qui a trait à la confiance que le monde extérieur place dans la 
CJUE. Il n’est bien sûr pas question, ici, de la confiance qu’elle tire de 
l’autorité de sa jurisprudence – cette autorité, au cœur de son rôle 
démocratique en tant que pouvoir judiciaire, repose bien entendu sur les 
juridictions elles-mêmes, sous l’autorité de leurs présidents respectifs. Il 
s’agit plutôt de la crédibilité que la Cour a su bâtir en tant qu’organisation, 
dans le concert interinstitutionnel (§ 3.2.1), mais également avec ses 
partenaires privilégiés (§ 3.2.2). 

 
3.2.1. La crédibilité de la Cour dans le concert interinstitutionnel 

 
L’institution jouit d’un statut particulier dans le cadre 

interinstitutionnel, qui s’exprime à la fois dans le domaine administratif et 
dans un cadre plus politique. Sur le plan administratif, le greffier assure la 
présidence de différentes enceintes interinstitutionnelles (i). Sur un plan 
plus politique, il est amené à diriger un certain nombre de négociations 
avec les autres institutions (ii). 

 
La préséance du greffier dans le cadre des enceintes interinstitutionnelles 

 
Le greffier est l’interlocuteur direct des secrétaires généraux des autres 

institutions et organes de l’Union européenne et participe, dans ce 

 

 

matière linguistique. 
117 Règlement no 1 portant fixation du régime linguistique de la Communauté 

Économique Européenne, in JOCE, 17 du 6 octobre 1958, tel que modifié. 
118 Dans la mesure, bien entendu, où elle correspond à l’une des 24 langues 

officielles de l’Union. 
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contexte, aux réunions qui sont organisées ponctuellement pour examiner 
des questions de politique générale concernant la gestion des institutions. 
Il n’est toutefois pas inutile de souligner que, à la différence des autres 
secrétaires généraux, qui sont en principe de hauts fonctionnaires de leur 
institution, son statut de membre de la Cour de justice confère au greffier 
une autorité tout à fait spécifique. 

Cette autorité explique que, depuis leur création, le greffier assure la 
présidence des enceintes interinstitutionnelles où se discutent les questions 
administratives d’intérêt commun. Deux de ces enceintes méritent, en 
raison de leurs attributions, d’être citées. 

La première, qui a déjà été évoquée dans cette contribution en raison 
de son rôle historique, est le collège des chefs d’administration (CCA), créé 
dans les années 50 par la commission des quatre présidents pour 
harmoniser les pratiques administratives et, en particulier, les règles 
d’interprétation des dispositions statutaires. Si les attributions du Collège 
ont, pendant près de soixante ans, été marquées par une certaine technicité 
(qui a justifié la création de comités préparatoires rapportant au CCA, par 
exemple en matière statutaire ou financière), l’enceinte a vu son 
importance croître en tant que vecteur d’harmonisation. Cela a conduit à 
une reconnaissance progressive de son rôle central pour le bon 
fonctionnement et la cohésion de l’action des institutions et organes de 
l’Union, comme en témoignent notamment les recommandations issues 
de l’audit spécial réalisé par la Cour des comptes européenne à la suite de 
la pandémie de 2020, qui a souligné l’importance de cette instance et 
recommandé que la coopération interinstitutionnelle soit désormais 
pleinement intégrée dans le cadre des plans de continuité des 
institutions119. 

La seconde instance dont le rôle va croissant est une émanation du 
CCA, créé en 1992, qui réunit les secrétaires généraux et les chefs 
d’administration des institutions et organes installés au Grand-Duché de 
Luxembourg (CALux). Le CALux est un forum conçu spécifiquement 
pour permettre aux institutions et organes implantés au Luxembourg, en 
présence des hauts représentants des autorités luxembourgeoises et des 
directeurs des deux écoles européennes, d’évoquer les défis propres aux 
 

 

119 Voir Cour des comptes européenne, Rapport spécial 18/2022 : Les institutions de 
l'UE et la COVID-19 – Une réaction rapide, mais des défis à surmonter pour tirer le meilleur parti 
de l’innovation et de la flexibilité induites par la crise, 01.09.2022 (points 96 s.), dans le cadre 
duquel la Cour des comptes a recommandé d’« intégrer […] la coopération 
interinstitutionnelle dans les plans de continuité des activités [de chaque institution] », en 
s’inspirant des échanges intervenus pendant la pandémie sous l’égide du Collège des chefs 
d’administration. 
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organisations implantées dans cet État hôte. Ceux-ci portent, par exemple, 
sur les questions immobilières et sur les mesures à caractère social, ainsi 
que sur toute question d’intérêt partagé. Parmi elles, il importe de citer les 
questions liées à l’attractivité du Grand-Duché comme siège des 
institutions, qui a donné lieu à une réflexion de grande ampleur visant à 
susciter l’intérêt pour des emplois à Luxembourg. Cette réflexion, qui 
embrasse tout à la fois les questions liées à la politique du personnel, à la 
vie au Luxembourg ou à la communication, a conduit à la mise en place, 
de manière coordonnée, d’importantes actions, telles que la création de 
pôles d’excellence ou l’adoption de mesures à caractère social120. Ces 
travaux en matière d’attractivité sont une manifestation significative du 
rôle moteur que jouent désormais ces enceintes. Ils témoignent également 
du rôle exercé par le greffier et de la nécessité, pour la Cour, de jouir d’une 
grande crédibilité pour lui permettre, en tant que président, de favoriser 
une approche cohérente et harmonisée au sein des institutions et organes 
de l’Union. 

 
Le rôle du greffier dans la direction des négociations interinstitutionnelles 

 
Le greffier de la Cour joue également un rôle dans le cadre de certains 

échanges de haut niveau avec les autres institutions121. Parmi les plus 
importants figurent les échanges intervenant dans le cadre des processus 
de négociation politique, en particulier s’agissant des négociations 
budgétaires et législatives. 

Sur le plan budgétaire, comme cela a été indiqué précédemment, le 
greffier assume des responsabilités essentielles, plus particulièrement en ce 
qui concerne la préparation et la négociation de l’état prévisionnel de 
l’institution. Une fois soumis au Comité administratif pour discussion, 
puis approuvé formellement par la Réunion générale, le projet de budget 
de la Cour est transmis à la Commission européenne pour consolidation 
au sein du projet de budget général et soumis à la procédure d’adoption 

 

 

120 Telles que l’adoption d’une allocation de logement pour les plus bas salaires, 
appliquée au bénéfice de l’ensemble des membres du personnel remplissant les 
conditions dès le début de l’année 2025 (voir supra, note 103). 

121 Dans ce domaine particulièrement sensible, comme dans les autres, le greffier 
peut compter sur l’appui des membres de son cabinet. Hommage doit ici leur être rendu : 
dotés d’un grand sens de l’institution et d’une compréhension fine de ses dynamiques, 
leurs expertises conjuguées lui apportent le soutien nécessaire à l’appréhension d’une très 
grande variété de sujets et d’enjeux, sous la coordination d’un chef de cabinet qui 
l’accompagne dans ses arbitrages et ses réflexions stratégiques, tout en faisant la liaison 
avec les interlocuteurs de haut niveau en dehors de la Cour. 
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au sein de laquelle interviennent le Parlement européen et le Conseil de 
l’Union européenne, en qualité d’autorités budgétaires. Accompagné des 
services compétents, le greffier est chargé de défendre le projet de budget 
de l’institution, dans un contexte, comme cela a été rappelé, 
particulièrement difficile. Là encore, la confiance que les autorités 
budgétaires placent dans la capacité de l’institution et, a fortiori, de son 
ordonnateur délégué à assurer une gestion exemplaire des ressources 
allouées à l’institution est déterminante pour disposer des meilleures 
chances de recevoir les fonds nécessaires à son bon fonctionnement. Ce 
succès dépend en effet largement de la capacité du greffier à emporter 
l’adhésion quant aux besoins liés au cœur de mission de la CJUE. À cet 
égard, à nouveau, la coloration judiciaire qui accompagne ses attributions 
de secrétaire général constitue un atout important pour y parvenir. 

Cet aspect revêt une importance plus grande encore dans le cadre de 
certaines négociations législatives. La CJUE jouit du pouvoir de présenter 
des demandes visant à faire évoluer son architecture juridictionnelle, mais 
également ses règles d’ordre procédural ou celles relatives aux droits et 
obligations des parties122. Qu’il s’agisse des propositions ayant trait à la 
modification du Statut de la CJUE, soumises à la procédure législative 
ordinaire, ou à l’évolution des règles procédurales devant la Cour de justice 
ou le Tribunal, soumise à l’approbation du Conseil, l’institution est amenée 
à prendre part au processus de négociation politique qui entoure 
l’adoption de telles modifications. Le rôle du greffier de la Cour de justice 
en tant que responsable de la direction de l’équipe de négociation qui 
prendra part au processus législatif est ici fondamental. 

La présente contribution ne permet pas de détailler les différents 
types de demandes législatives123, mais le rôle qui est dévolu au greffier 
dans ces procédures demeure similaire et résume, à lui seul, le bienfondé 
de son positionnement. La nature politique de ces discussions et la part 
active que la CJUE prend à l’élaboration de ces textes ne soulèvent guère 
de doute. Or, cette dimension doit être conciliée avec la nature 
juridictionnelle de l’institution, qui la tient éloignée des questions 
politiques, comme le requiert la séparation des pouvoirs. Il est dès lors 
essentiel de compter, dans le cadre de ces négociations, sur la direction 
d’une personne bénéficiant, sous l’autorité du président, de la latitude de 
 

 

122 Sur l’évolution et le détail de ces prérogatives, voir A. CALOT ESCOBAR, M.-
A. GAUDISSART, La Cour de justice, juge et législateur : quelques réflexions sur la participation d’une 
juridiction supranationale à l’exercice de la fonction législative, in L’Europe au présent ! : liber amicorum 
Melchior Wathelet, 2018, p. 53 et suiv. 

123 M.-A. GAUDISSART, V. DI BUCCI, Le greffier adjoint de la Cour de justice et le greffier 
du Tribunal, garants du bon déroulement de la procédure, cit. 
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discussion et de négociation dont seuls peuvent disposer ceux qui ne sont 
pas investis du pouvoir de juger et donc de se prononcer sur 
l’interprétation de ces dispositions dans le cadre d’un contentieux dont les 
juridictions de la CJUE pourraient être saisies ultérieurement. Dans le 
même temps, la technicité des discussions et les enjeux qu’elles recouvrent 
exigent que l’équipe de négociation soit dirigée par une personne dont le 
statut lui confère une expertise particulière, qui garantit la précision des 
échanges, et dont la connaissance approfondie de la ratio qui a présidé à 
ces demandes assure une pleine loyauté aux objectifs poursuivis par 
l’institution. Plus que jamais, le greffier se trouve ici au croisement entre 
la vie judiciaire et la vie institutionnelle : membre de la juridiction et des 
enceintes où se discutent les projets qui donneront lieu aux demandes 
législatives, sans toutefois être investi de la mission de juger, il préserve la 
pleine indépendance de la Cour vis-à-vis des autorités législatives tout en 
transmettant les messages et les besoins ayant justifié la proposition. 

 
3.2.2. La proximité avec les partenaires privilégiés de l’institution 

 
La confiance dans l’institution ne se limite pas à être un gage de 

réussite des discussions interinstitutionnelles, quel qu’en soit l’objet. Elle 
est aussi une condition essentielle pour favoriser un dialogue harmonieux 
avec le monde extérieur. À nouveau, les relations dont il sera question dans 
les lignes qui suivent ne concernent pas les échanges que les membres des 
juridictions peuvent nourrir aux fins de la diffusion de la jurisprudence, 
par exemple lorsqu’ils prennent part à des échanges scientifiques ou à des 
rencontres entre magistrats. Ils concernent davantage les interactions que 
la CJUE, représentée par le greffier de la Cour de justice, avec le concours 
des services de l’institution, peut nouer avec des partenaires dont les 
intérêts administratifs convergent avec ceux de la Cour. 

En premier lieu, ces échanges peuvent être destinés à mettre en œuvre 
certaines synergies. La CJUE présente certes des spécificités, mais elle n’en 
reste pas moins une organisation publique, qui fait face à des enjeux de 
gestion, de personnel ou de communication susceptibles d’être partagés 
par d’autres organisations ou juridictions internationales. Toute entreprise 
visant à mutualiser les efforts ou les ressources pour répondre à ces défis 
partagés présente donc une grande utilité, a fortiori dans un contexte de 
rigueur budgétaire largement répandu. Il serait vain, à nouveau, 
d’énumérer l’ensemble des coopérations qui ont pu être mises en place, 
mais trois exemples témoignent du rôle du greffier dans ce contexte. 

Tout d’abord, la CJUE entretient des liens étroits avec les juridictions 
des États membres, prolongeant le dialogue judiciaire qui intervient dans 
le cadre des renvois préjudiciels par un dialogue plus institutionnel. La 
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création, en 2017, du Réseau judiciaire de l’Union européenne124 (RJUE) à 
l’initiative du Président Lenaerts, aux fins de favoriser la connaissance et 
la compréhension mutuelles des droits et des systèmes des États membres, 
mais également de faciliter le dialogue entre toutes les juridictions 
suprêmes et constitutionnelles de l’Union et la CJUE, en offre une bonne 
illustration. Dans ce cadre, des sous-groupes thématiques ont été créés afin 
de promouvoir le partage d’informations, d’expertises et de solutions dans 
des domaines intéressant l’administration de la justice, tels que la 
terminologie, la recherche juridique ou les nouvelles technologies. Les 
réunions annuelles du RJUE permettent quant à elles d’évoquer des sujets 
d’intérêt commun et de partager les meilleures pratiques, par exemple 
s’agissant des mesures de continuité prises pendant la pandémie ou en 
matière de communication judiciaire ou d’intelligence artificielle. Il en va 
de même des liens entre la CJUE et certains réseaux judiciaires européens, 
tels que le Réseau européen de formation judiciaire (REFJ), qui sont autant 
d’opportunités de synergies, par exemple en matière de diffusion du droit 
de l’Union ou de formation125. Le greffier assume, dans ce contexte, un 
important rôle d’initiative et de facilitation, auquel ses fonctions 
d’ordonnateur délégué, sensible à la mise en commun des ressources, ne 
sont pas étrangères. 

Ensuite, le greffier entretient des liens avec les organes judiciaires 
internationaux avec lesquels la CJUE partage certaines préoccupations 
organisationnelles ou administratives. Les échanges réguliers qui 
interviennent, par exemple, avec la Cour européenne des droits de 
l’Homme ou, plus près du siège de la Cour, avec le Parquet européen ou 
la Cour de l’Association européenne de libre-échange, qui viennent 
s’ajouter à des discussions ponctuelles avec des juridictions internationales 
provenant de tous les continents, sont autant d’occasions de partage de 
bonnes pratiques qui s’appuient sur le greffier en tant qu’interlocuteur. 

Enfin, il n’est pas rare que le greffier soit amené à rencontrer les 
autorités nationales des États membres lorsque des intérêts communs le 
justifient. Les autorités du Grand-Duché de Luxembourg sont bien 
entendu des partenaires privilégiés, par exemple dans le cadre des 
discussions sur le développement et la sécurité du complexe immobilier 
de la Cour, sur les transports publics ou les questions liées au logement, 
 

 

124 C. IANNONE, F. PAPPALARDO, I “ricercatori” della Corte di giustizia dell’Unione euro-
pea: i giuristi della direzione della ricerca e documentazione e della direzione della biblioteca, dans ce 
Volume, p. 317 et suiv. 

125 Dans le cadre de ce partenariat, la CJUE accueille chaque année des magistrats 
nationaux qui prennent part à des séminaires ou des visites d’étude, mais surtout, depuis 
2007, à des stages de longue durée au sein des cabinets des membres. 
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mais aussi dans le cadre d’échanges ou de coopération avec diverses 
institutions publiques, telles que l’Université de Luxembourg, la 
Bibliothèque nationale ou encore les musées nationaux. Ses échanges avec 
des autorités nationales ne se limitent toutefois ni au Luxembourg ni aux 
questions liées à la présence de la Cour dans le pays concerné. 

Ils s’étendent par exemple aux questions liées à l’équilibre 
géographique, pour lesquelles la Cour ne ménage pas ses efforts. Ce sujet, 
fondamental pour une institution européenne, conduit régulièrement le 
greffier à échanger avec les autorités gouvernementales et diplomatiques, 
les institutions publiques, les organes judiciaires et les milieux académiques 
des 27 pour promouvoir l’institution, établir d’éventuels partenariats et 
favoriser les candidatures provenant de toute l’Europe, de façon à 
permettre une juste représentation de tous les États membres au sein de 
la Cour. 

En second lieu, le greffier peut être amené à jouer un rôle important 
dans l’amélioration continue du service rendu aux acteurs de la procédure. 
À cet effet, le greffier rencontre régulièrement les agents des 
gouvernements des États membres et des institutions de l’Union, mais 
également les représentants européens du barreau. Accompagné, à cette 
occasion, des représentants des greffes et des services, il veille à ce que la 
confiance accordée à l’institution se perpétue, en s’efforçant, en tant que 
greffier, d’apporter aux acteurs de la procédure les réponses qui sont les 
plus adaptées pour contribuer au service fourni aux justiciables, sans 
méconnaître, en tant que secrétaire général, les contraintes qui pèsent sur 
l’institution et les exigences dont elle doit répondre. 

 
4. Conclusions 

 
Les fonctions du greffier de la Cour sont le résultat d’une évolution 

de près d’un siècle, qui a commencé à l’aube de la justice internationale. 
Greffier de juridiction assorti de quelques attributions administratives en 
1953, devenu entretemps le secrétaire général d’une institution 
européenne forte et discrète, il jouit d’importantes responsabilités qui 
continuent à le situer au carrefour entre les mondes judiciaire et 
institutionnel. « Grain entre les deux roues de la meule », selon les mots du 
président Mackenzie Stuart en 1993, il puise sa légitimité dans ces deux 
facettes de sa mission et jouit ainsi du positionnement qui lui permet de 
diriger l’administration au plus près des besoins des deux juridictions. 

Face aux défis – nombreux – qui attendent l’institution dans les 
années à venir, la réalité imposera au greffier de la Cour d’adapter son 
action, comme il l’a toujours fait au fur et à mesure des transformations 
de l’Union elle-même et des mutations qu’ont connues ses rouages 
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administratifs. Il conviendra toutefois de veiller à ce que la fonction ne 
s’affaiblisse jamais, pour garantir que la voix de l’institution continuera à 
peser dans un contexte budgétaire, règlementaire, social et technologique 
probablement appelé à se durcir. 

Faire entendre la voix de la Cour et permettre à la justice de 
s’accomplir sereinement, est-ce encore un “métier” ? Le terme viendrait 
du ministerium latin, qui désignait l’office de ceux qui sont au service des 
autres. À cet égard plus qu’à tous les autres, greffier est décidément un 
(beau) métier. 
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ABSTRACT 
 
Dans quelle mesure peut-on affirmer, suivant l’usage, que le Greffier 

de la Cour est aujourd’hui le secrétaire général de la Cour de justice de 
l’Union européenne ? La réponse est indéniablement positive, mais elle est 
aussi plus riche et plus complexe. Si l’histoire de la fonction explique qu’il 
porte toujours le nom de greffier, dans la mesure où sa mission était à 
l’origine conçue comme celle d’un véritable greffier judiciaire au service de 
la Cour de la CECA, elle a profondément évolué à partir des années 1960, 
au gré de la construction européenne, mais également du volume et de la 
complexification de la gestion de l’institution. De cette époque, le greffier 
conserve un statut spécifique, ancré dans la vie judiciaire, qui concourt à 
la préservation de l’indépendance de la justice, tout en embrassant 
aujourd’hui des fonctions qui le rapprochent effectivement d’un secrétaire 
général. Devenu au fil du temps le centre de gravité de la vie administrative 
de l’institution, le greffier de la Cour veille à la sérénité de son 
fonctionnement et à la préservation de la confiance placée dans sa gestion, 
sans jamais se départir de son rôle premier d’auxiliaire de la justice 
européenne. 

 
È corretto affermare, come è generalmente accettato, che il 

cancelliere della Corte riveste il ruolo di segretario generale della Corte 
di giustizia dell’Unione europea? La risposta a tale interrogativo è 
indubbiamente affermativa, sebbene presenti una maggiore complessità 
e subtilità. La storia del suo ruolo illustra le ragioni per cui egli mantiene 
il titolo di “cancelliere”, in quanto originariamente concepito come un 
impiegato del tribunale al servizio della Corte CECA. Tuttavia, a partire 
dagli anni ‘60, le sue funzioni hanno conosciuto un'evoluzione 
significativa, in linea con l’integrazione europea, ma anche con il volume 
e la crescente complessità della gestione dell’istituzione. A partire da quel 
momento, il cancelliere ha acquisito un ruolo unico, profondamente 
radicato nel sistema giudiziario, contribuendo all’indipendenza della 
magistratura e assumendo, simultaneamente, responsabilità 
corrispondenti al ruolo di segretario generale. Nel corso del tempo, il 
cancelliere è diventato il pivot della vita amministrativa dell’istituzione, 
garantendone il corretto funzionamento e preservando la fiducia nella 
sua gestione, pur rimanendo fedele al suo ruolo primario di ausiliario 
della giustizia europea. 

 
It is accurate to state, as is customary, that the Registrar of the Court 

holds the position of Secretary General of the Court of Justice of the 
European Union? The answer is indisputably affirmative, yet it is also 
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more elaborate and nuanced. While the history of his role explains why he 
still bears the name of “Registrar”, as it was originally conceived as a court 
clerk serving the ECSC Court, his duties have evolved significantly since 
the 1960s, in line with European integration, but also with the volume and 
complexity of the Court’s management. Since that time, the Registrar has 
held a unique status, rooted in the judicial system, which contributes to 
the independence of the judiciary, while embracing responsibilities 
corresponding to the role of a Secretary General. Over time, the Registrar 
has become the centre of the institution’s administrative life, ensuring its 
operations run smoothly and preserving confidence in its management, all 
the while remaining true to his primary role as an auxiliary of European 
justice. 


